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Bilan carbone 

La réalisation de ce rapport d’activité a généré  
l’émission de 166 kg équivalent CO2 pour 800 exemplaires, 

soit un trajet Rennes-Biarritz en voiture. 

Ce calcul tient compte de la rédaction, de la mise en page,  
de la fabrication et de la livraison du papier, de l’impression  

et de la distribution de ce document. 
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Agir pour vivre  
dans un monde vivable

Édito /

5
Plonger dans l'eau fraîche d'une rivière, croquer dans un fruit, observer
la nature mais aussi apprécier se promener en ville : ces joies simples, 

ces plaisirs quotidiens sont menacés par une crise écologique qui s’amplifie. 
2016 a été l’année la plus chaude pour la planète, avec une augmentation de 
la température moyenne de 1,1°C par rapport à l’ère préindustrielle. Ce défi 
environnemental appelle la mobilisation de tous, société civile, politiques, 
entreprises. Mais la réponse des autorités n’est pas à la hauteur des enjeux. 
Les lobbies s'immiscent tant et plus dans notre quotidien, freinent l’indis-
pensable mutation de notre société et la protection de nos concitoyens. Le 
dialogue environnemental dans les territoires, condition de la construction 
apaisée d’un projet de territoire partagé, est mis à mal. Subventions coupées, 
postes supprimés, militants menacés : nombre de nos associations vivent des 
temps tumultueux. Le dossier Notre-Dame-des-Landes s’enlise toujours plus. 
D’autres projets nuisibles sont sur la table. 

Face à l’adversité, France Nature Environnement, la voix des associations de 
protection de la nature en France depuis près de cinq décennies, une voix qui 
compte dans le paysage politique, ne plie pas. Nous, militant.e.s bénévoles 
ou salarié.e.s, alertons, sensibilisons, mobilisons les citoyens, les décideurs et 
l’ensemble des acteurs de la société civile sur des sujets cruciaux, comme en 
témoigne une fois de plus ce Rapport d’activité. 2016 aura été l’année de la 
loi biodiversité, quarante ans après la fondamentale loi sur la protection de la 
nature. Si le résultat n’est pas entièrement à la hauteur de nos attentes, nos 
efforts ont parfois payé. Autre satisfaction, notre victoire sur le dossier Nonant-
le-Pin, dans l’Orne, un centre de stockage de déchets déclaré illégal.

De belles idées, que j’ai portées dès le début de mon mandat en 2014, se sont 
aussi concrétisées en 2016. Avec notre nouveau logo, une campagne d’affichage 
à la fois engagée et poétique, nous montrons un nouveau visage. De plus en plus 
d’associations adoptent le hérisson de France Nature Environnement, affichant 
toujours davantage leur appartenance à la fédération. Notre livre, S’engager pour 
un monde meilleur, 10 propositions à votre portée, a trouvé son public. Pari réussi 
également avec notre première université d’été, vivante et conviviale, en juillet. 
D’une grande richesse, ces deux jours d’échanges intellectuels ont nourri notre 
travail quotidien et la poursuite de notre objectif, qui sonne comme une évidence 
mais qui  reste à appliquer : vivre dans un monde vivable. Vivre dans un monde 
qui nous préserve des perturbateurs endocriniens, de la pollution de l'air ou 
encore des pesticides, un monde qui applique des solutions face aux gaspillages 
d'énergies, au trop-plein de déchets, un monde respectueux du vivant. 

Je suis fier et heureux d’avoir représenté les associations de protection de la 
nature de France Nature Environnement durant trois ans tant au plan interna-
tional, national que régional en venant sur le terrain soutenir de nombreuses 
luttes : Alteo, NDDL, GCO, Plateau de Saclay, LGV sud-ouest, Île Molène. Je reste 
engagé à vos côtés pour une biodiversité épanouie et une qualité de vie 
partagée. Merci à tous. 

Denez L'Hostis,  
président de france  
nature environnement

Partout en France, 
par tous les moyens 
légaux, les milliers 
de militants et 
militantes du 
mouvement 
France Nature 
Environnement 
œuvrent pour 
que la transition 
écologique 
devienne réalité. 
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— 03/01 —
30 ans de protection
des rivages 
Depuis 1986, la loi littoral protège les espaces naturels du littoral 
et les rives des grands lacs tout en y garantissant un accès public. 
Mais nous dressons un bilan mitigé de son application. Malmenée 
par les décideurs politiques et les lobbies immobiliers, la loi littoral 
n’a pas stoppé le bétonnage des côtes françaises.

— 17/02 —
Tous à vélo
Longtemps attendu, le décret fixant 
les conditions de versement d’une 
indemnité kilométrique vélo paraît : 
mesure encourageante mais très 
encadrée et trop timorée.

— 30/08 —
Le Tafta dans 
la panade 
La France réclame l’arrêt des négociations sur 
le traité de libre-échange transatlantique. La 
mobilisation des citoyens, qui dénonçaient 
le manque de transparence du traité et ses 
dispositions nuisibles à l’environnement, aurait-
elle payée ?

— 20/07 —
Une nouvelle loi 
pour la nature  
Après plusieurs années de travaux, la loi pour la 
reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages est enfin adoptée par l’Assemblée nationale. 
Ses avancées et ses lacunes page 32.

— 23/11 —
Le « oui » du CESE 
à l’agroécologie  
La troisième assemblée de la République adopte l’avis sur 
l’agroécologie, porté par Cécile Claveirole, administratrice de 
FNE, qui défend une double exigence : celle d’entendre les 
demandes de la société en matière d’alimentation, de santé et 
d’environnement, tout en tenant compte des difficultés et des 
contraintes du monde agricole.

— 30/11 —
Nos poumons sous pression  
C’est le plus intense pic de pollution de l’air observé depuis dix ans en région 
parisienne. D’autres villes, comme Grenoble, sont atteintes. À quand des mesures  
pour prévenir ces épisodes, et ne plus les subir ? Y voir plus clair p.27.

Des engagements militants, un accord historique,  
de l'art et des lois ont marqué ces douze derniers mois. 

C'était 2016 



— 22/04 —
Paraphes  
pour le 
climat
À New York, 175 parties (174 
pays + l’Union européenne) 
membres de la Convention-
cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques 
signent l’accord de Paris, 
négocié pied à pied en 
décembre 2015.

— 13/04 —
Faux  
dialogue  
sur les  
nouveaux 
OGM 
Parce qu’il est impossible d’avoir 
un débat contradictoire sur 
les nouvelles techniques de 
manipulation génétique au sein du 
Haut conseil des Biotechnologies, 
nous en claquons la porte.

— 22/06 —
Le 
street-art  
s’engage 
Obey, graffeur de renom et 
militant pour la défense de 
l’environnement, choisit de 
soutenir FNE avec son nouvel 
ouvrage, Earth Crisis, paru chez 
Albin Michel, illustrant vingt-
cinq ans de combat pour la 
planète. Une reconnaissance 
qui nous touche.

— 22/09 —
Appel 
du sol,  
top  
départ !  
Recueillir 1 million de signatures 
en un an, c’est l’objectif que 
s’est fixé People4soil, un réseau 
de plus de 350 organisations 
européennes, dont 31 françaises, 
FNE en tête, pour qu’enfin les sols 
soient protégés en Europe.  
Le défi est lancé page 31.  

— 21/12 —
Sommets 
et vallées   
La loi montagne est adoptée. Notre 
regret : concentrée sur des enjeux 
sociaux et économiques, elle n’aborde 
pas des questions cruciales, comme 
l’impact des changements climatiques 
pour les stations de basse et moyenne 
altitude ou les besoins de préservation 
d’un patrimoine naturel exceptionnel.

— 15/10 —

Mobilisation
sans détour   
3 000 manifestants, dont 
Denez L’Hostis, président de  
France Nature Environnement, 
manifestent contre le Grand 
contournement de Strasbourg,  
un projet destructeur.  
Faites un tour p. 44. 

176 tonnes équivalent CO2... 
...soit les émissions de gaz à effet de serre annuelles d’une 
vingtaine de Français. C’est l’empreinte carbone de France 
Nature Environnement, au niveau national, selon le bilan réalisé 
par Alternative Carbone, sur nos données de 2014. Pour faire 
toujours moins, France Nature Environnement s’est dotée cette 
année d’un plan d’action en 23 mesures, qui vont d’une meilleure 
gestion des achats quotidiens (du café aux ordinateurs) à une 
optimisation de nos déplacements, en passant par le calcul 
de l’empreinte carbone de nos publications, à découvrir en 
couverture. Lorsqu’on défend un monde bas carbone, il faut être 
exemplaire en la matière. 
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FNE EN 2016, C’EST... 

�associations adhérentes 70
Une fédération

associations  
territoriales 44 associations 

nationales14 associations 
correspondantes12

Retrouvez la carte et la liste des associations membres page 43

Un mouvement citoyen

2 millions 
de personnes sensibilisées à la 
protection de la nature grâce à

100 000 a c t i o n s
d’éducation à l’environnement

Des militants présents
dans plus de
1 0  0 0 0
commissions

bénévoles et salarié.e.s 
dans toute la France,  
métropole et outre-mer 

Plus de 

600
actions 
en justice  

réserves 
naturelles
gérées 90associations regroupées au sein  

de 70 associations membres 

Créée en 1968,
reconnue d’utilité 
publique en 1976
Indépendante de tout pouvoir politique, économique ou religieux 

Une association d’intérêt général 

Porte-parole des associations
de protection de la nature et de l’environnement

mobilisés au quotidien
2000 bénévoles

(1) au 31/12/2016

(1)
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Fixer les orientations politiques, déterminer les combats prioritaires, coordonner l'action 
des associations, bâtir des positions qui seront portées auprès des pouvoirs publics et des 
médias : pour accomplir toutes ces missions, notre mouvement s'appuie sur l’expertise de 
ses associations, l’énergie de ses militants et sur une gouvernance démocratique solide. 
Ensemble, nous partageons nos expériences, nos points de vue et nos plaidoyers. 

Notre action 
citoyenne change 
la donne et fait 
avancer la transition 
écologique. 

La représentante de la nature au niveau 
national �France Nature Environnement représente les 

associations de protection de la nature et de l’environnement 

au sein de 320 instances de concertation nationales, dont 

le Conseil économique, social et environnemental (CESE), le 

Conseil économique et social européen, le Comité national de 

l'eau, le Conseil national de protection de la nature, le Conseil 

national de la mer et des littoraux, le Conseil national de l’in-

formation géographique. Les 6 représentants de FNE au CESE 

reversent à la fédération 10 % de leurs indemnités.

Et à l’échelle internationale �France Nature 

Environnement s’investit au sein de plusieurs organisations : 

le Bureau Européen de l’Environnement, qui rassemble 140 

associations européennes de protection de l’environnement ; 

Réseau Heal (Health and Environment Alliance) pour la santé 

et l'environnement dans l’Union européenne ; Transport & 

Environment pour une politique des transports soutenable 

dans l’UE ; ECOS, qui travaille sur les normes  environnemen-

tales européennes ; Seas at Risk pour la protection des mers 

européennes et de l’Atlantique Nord et l'Alliance pour une 

Méditerranée solidaire et durable.

�Stopper les causes d'érosion de la biodiversité et  
la surexploitation des ressources
Les ressources naturelles se raréfient. Partout dans le monde, la 
biodiversité décline. En France, nos villes s'étalent. Les milieux 
naturels se dégradent, des espèces disparaissent. Nous devons 
les protéger. Les activités humaines contribuent aux dérègle-
ments climatiques et causent de nombreuses pollutions. Nous 
nous mobilisons contre la destruction et pour la restauration des 
écosystèmes terrestres et marins. /

Protéger l’homme et participer  
à la vie démocratique
Face aux risques sanitaires et environnementaux, nous veillons 
à l'application des principes de prévention, de précaution et de 
responsabilité. Nous défendons l'intérêt général et l'expres-
sion citoyenne. Nous nous impliquons pour l'institution d'un 
dialogue environnemental et l'élaboration de politiques cohé-
rentes. Nous demandons que notre pays soit à la pointe de la 
transition écologique./

Changer de modèle de développement
Entre circuits de proximité, éco-consommation ou mobilités, 
nos modes de vie se réinventent. Nous valorisons de nouveaux 
modes de production et de consommation correspondant à nos 
besoins. Nous lançons des idées pour concilier équilibres natu-
rels et activités humaines. Nous proposons des pistes pour nous 
adapter aux changements climatiques et les atténuer. Nous 
participons à la transition énergétique, synonyme de réduction 
de la consommation d’énergie, sortie des énergies fossiles et du 
nucléaire et développement des énergies renouvelables. /



Une équipe mobilisée 

Elles et ils déterminent les orientations politiques, 
participent aux instances décisionnaires de France Nature Environnement et représentent l’association.

bénévoles
impliqué.e.s 
au quotidien  180 heures de bénévolat 

réalisées en 2016 

26 085 

salarié.e.s = 
le soutien 
opérationnel 

Pour mettre en œuvre les orientations politiques.

Pour travailler main dans
la main avec les bénévoles46 

femmes
hommes

32  
14 

en moyenne37 ans  
Ancienneté moyenne : 7 ans / 40 CDI, 6 CDD / + 2 mécénats de compétence 
154 465 € : cumul des 3 salaires bruts annuels les plus élevés (2)

Nos valeurs : solidarité, ambition, indépendance, humanisme 

14 réseaux thématiques 

1 réseau = 1 responsable bénévole + 1 coordinateur.trice salarié.e 
+ des militant.e.s de toutes les associations = plus de compétences, des points de vue multiples 

Agriculture / Biodiversité et biotechnologies / Eau et milieux aquatiques / Énergie
Éducation et sensibilisation à la nature / Forêt / Juridique / Montagne / Océans, mers et littoraux
Prévention et gestion des déchets / Risques et impacts industriels / Santé et environnement

Transports et mobilité durables / Villes et territoires soutenables

administration, communication, 
partenariats, lien fédéral, relations 
institutionnelles, mission économie 
et société

1 direction 
6 services :

ET C’EST AUSSI...

(2) Il n’y a pas d’avantage en nature alloué à ces salarié.e.s  
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Le plan stratégique,  
notre fil rouge 

Les 4 axes du plan  
stratégique 
•	� Relayer le plaidoyer au niveau 

local, pour aider les associations 
à développer leurs relations avec 
les élus locaux et peser toujours 
davantage dans le débat public,

•	� Renforcer le lien fédéral, pour 
rendre service aux associations  
du mouvement,

•	� Diversifier nos ressources finan-
cières, enrichir nos relations de 
partenariat et optimiser nos coûts, 
une nécessité dans un contexte 
économique difficile,

•	� Être proactifs dans notre politique 
de ressources humaines, pour  
valoriser au mieux les compétences 
de chacun.

À quoi sert un plan  
stratégique ? 
Réflexion sur notre vision, nos valeurs, 
nos missions, cette démarche donne 
un sens à notre projet collectif et nous 
permet de définir des priorités pour 
3 ans. Cet outil garantit un développe-
ment cohérent et facilite la construc-
tion d’une stratégie de financement. 

Comment se présente-t-il ? 
Très simplement, c’est un document 
qui formalise nos ambitions, nos 
orientations stratégiques et les traduit 
en objectifs et en projets. Pour qu’on 
puisse mesurer son efficacité, il est 
accompagné d’un tableau de bord et 
d’indicateurs suivis mensuellement. 

Comment ce plan 2017-2019 
a-t-il été conçu ?
Nous avons constitué un groupe 
de travail, réunissant bénévoles et 
salarié.e.s. Après consultation des 
réseaux, nous avons identifié des 
priorités communes à tous. Nous nous 
sommes aussi appuyés sur le plan pré-
cédent, qui définissait bien nos valeurs, 
tout en cherchant à le rendre plus opé-
rationnel. Le plan stratégique a ensuite 
été adopté par le Conseil d’administra-
tion des 7 et 8 octobre 2016. 

Quels sont les fondamen-
taux de ce plan 2017-2019 ? 
Ce nouveau plan conjugue deux 
ambitions : convaincre les citoyens de 
l’urgence écologique et soutenir nos 
associations dans le contexte agité de 
la réforme territoriale, qui implique 
une redistribution des compétences 
dans des régions redessinées. 

Le conseil d’administration(1)

Bureau national :
Denez L’Hostis,  
président, Bretagne Vivante 

Michel Dubromel,  
vice-président, FNE Franche-Comté 

Jean-David Abel,  
vice-président, Frapna 

Florence Denier-Pasquier,  
secrétaire nationale, FNE Pays de la Loire 

Arnaud Schwartz,  
secrétaire national, Alsace Nature 

Marc Saumureau,  
trésorier, Frane  

Raymond Léost,  
trésorier-adjoint, Eau et rivières de Bretagne 

Gouvernance

Depuis 2013, France Nature Environnement déploie ses 
actions selon un plan stratégique. Cette année était celle 
de l'élaboration du plan 2017-2019. Les explications de l'un 
de ses architectes.

Michel Dubromel,  
Vice-président  
de france nature  
environnement

En 2016
1 Assemblée générale - 2 avril 2016 
7 conseils d’administration 
3 conférences des présidents des associations

Chaque année, le conseil d'administration est renouvelé au tiers.

��Consulter nos statuts sur fne.asso.fr > Qui sommes-nous(1) au 31 décembre 2016

Les autres administrateurs : Jean-Claude Bévillard (Frapna), José Cambou 
(FNE Midi-Pyrénées), Alain Chabrolle (Frapna), Cécile Claveirole (FNE Franche-
Comté), Pauline Couvin (FNE Guadeloupe), Thierry Dereux, (Côtes d’Armor 
Nature Environnement), Rita Fahd (Nature et Société), Antoine Gatet (Limousin 
Nature Environnement), Bruno Genty (FNE Île-de-France), Anne Lassman-Trappier 
(Frapna), Marie-Catherine Lecocq (Eau et Rivières de Bretagne), Élodie Martinie-
Cousty (Umivem), Jérôme Partos (LPO), Agnès Popelin (FNE Île-de-France), Serge 
Urbano (Sepanso), Gaël Virlouvet (Ille-et-Vilaine Nature Environnement), Maurice 
Wintz (Alsace Nature).
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Plus de 120 affaires suivies  
devant les juridictions nationales en 2016.

Un réseau de 73 juristes bénévoles  
sur l’ensemble du territoire.

Une association présente dans plus  
de 320 instances de concertation nationales.

Défendre
Pour faire face à la crise écologique, nous déployons tous les 
outils de la démocratie. Notre fédération défend les intérêts 
de l’environnement, les droits des associations de protection 
de la nature et l’accès à l’information de tous les citoyens, qui 
doit être garanti même dans un contexte d’état d’urgence. 



%%
�Risques  
industriels 

Certains industriels s’affranchissent 
des règles de sécurité les plus élé-
mentaires et provoquent de graves 
pollutions ou risques pour la santé. 
Avec nos associations locales, nous 
les empêchons d’agir en toute 
impunité en veillant à l’application 
de la législation. Notre ténacité 
paie, comme le prouvent plusieurs 
affaires jugées en 2016. 

Rejets dans l’eau et dans l’atmos-
phère, stockage anarchique de pro-
duits chimiques, absence de formation 
du personnel aux risques chimiques, 
recours abusifs aux intérimaires, non-
respect des mises en demeure préfec-

torales… Les griefs étaient nombreux 
envers la société Synthron (Indre-et-
Loire). Le tribunal correctionnel de 
Tours a condamné en mars l’entre-
prise et son PDG multirécidivistes à 
des amendes importantes. Le même 
tribunal a prononcé en décembre une 
peine de deux ans de prison avec sur-
sis contre l’ex-dirigeant de la société 
Pal-Pack pour abandon de déchets et 
pollution des sols. 

Au Havre, le tribunal correctionnel a 
condamné les dirigeants de Citron, 
entreprise qui traitait des déchets 
nocifs, à des peines de prison ferme, 
des amendes conséquentes et des 
interdictions d’exercer. Leurs torts ? 
Pollutions et mise en danger des rive-
rains durant des années. 

Après trois ans de procédure alam-
biquée, le 20 mai, la cour adminis-
trative d’appel de Nantes a refermé 
le dossier du centre de stockage de 
déchets GDE, à Nonant-le-Pin, dans 
l’Orne, en déclarant illégale l’auto-
risation d’exploitation. Le fruit du 
travail mené par les associations 
locales (Nonant Environnement et 
Sauvegarde des terres d’élevage), 
France Nature Environnement et Zero 
Waste France. 

D’autres dossiers emblématiques 
restent ouverts, dont celui des rejets 
de boues rouges en Méditerranée par 
Alteo. /

Les pollueurs  
devant la justice  

Laisser voler  
les oiseaux 

Début février 2016, la chasse aux oies se 
poursuivait avec l’aval des autorités, alors 
que la date de fermeture était dépassée. 

Une fois de plus, nous avons dénoncé la complaisance des pouvoirs 
publics et saisi les tribunaux. En France, 25 à 30 millions d’oiseaux sont 
abattus à la chasse chaque année. D’autres, comme les passereaux, 
sont capturés pour leur chant et revendus alors qu’ils risquent de dispa-
raître à l’état sauvage. En juillet, nous étions partie civile au procès de 
cinq braconniers devant le tribunal correctionnel d’Agen. Mais comme 
souvent, les sanctions, des amendes avec sursis, ne sont pas dissua-
sives. Pour ne plus passer par la case « justice », nous contribuons au 
dialogue sur les méthodes de chasse, le trafic d’espèces protégées et 
de nombreux autres sujets, comme le loup, la captivité des orques, ou 
encore le commerce d’ivoire d’éléphants. /

%% Biodiversité

Avec les juristes bénévoles et salarié.e.s des 
associations, nous oeuvrons pour l’application du 
droit de l’environnement sur le terrain. Nos actions 
sensibilisent les magistrats, les élus et l’ensemble 
de la société civile.

Anne Roques, juriste environnement  
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Nos actions / Défendre       

Sachons renoncer à ces  
projets nuisibles, obsolètes  
et destructeurs. Dessinons 
calmement et collectivement  
l’avenir de nos territoires.

Florence Denier-Pasquier, secrétaire nationale 
de France Nature Environnement

>

5 
Le feuilleton Notre-Dame-des-
Landes a connu de nombreux 

épisodes en 2016, avec des avancées 
mais aussi des revers. Toujours aussi 
impliqués, nous avons travaillé de 
concert avec FNE Pays de la Loire, 
Bretagne Vivante et les autres associa-
tions concernées et échangé avec tous 
les protagonistes. Le Conseil d’admi-
nistration et l’Assemblée générale 
de FNE ont réaffirmé leur opposition 
au projet d’aéroport. Nous étions 
présents à Notre-Dame-des-Landes 
le week-end des 9 et 10 juillet, juste 
après le référendum du 26 juin 2016. 

Nous avons d’abord milité contre le 
principe même de cette consultation, 
au périmètre incohérent et étriqué. 

Toujours des turbulences
�dans le ciel de Nantes 

PROJETS NUISIBLES. Face à des idées d’aménagement destructrices,  
France Nature Environnement se bat avec ses associations pour le respect de la nature  
et de l’intérêt général. Nous faisons entendre une voix citoyenne et exigeante.



DESTRUCTEURS,  

MAIS AUSSI PLUS  

DE 130 PROJETS 

ÉLABORÉS EN ÉCOUTANT 

LES ASSOCIATIONS  

SONT RECENSÉS SUR  

FNE.ASSO.FR

Plus de 
170 
projets 

> reprennent les réserves de l’autorité 
environnementale nationale émises 
en juillet. Est pointée l’absence d’une 
évaluation environnementale globale 
des projets d’infrastructures d’accès 
(aménagements autoroutiers, tram-
train, pont…) qu’entraîne la construc-
tion d’un aéroport à Notre-Dame-des-
Landes au milieu des champs alors 
que l’Union européenne l’exige… 
Des infrastructures qui risquent de 
détruire les espaces de compensation 
prévus pour la construction de l’aéro-
port lui-même ! Le SCoT a pourtant 
été adopté par le pôle métropolitain 
Nantes – Saint-Nazaire le 19 décembre 
sans qu’une réponse ne soit apportée 
à cette réserve. La Commission euro-
péenne doit décider de la suite donnée 
à sa mise en demeure de 2014 au sujet 
de ce manque d’évaluation globale. 

France Nature Environnement conti-
nue d’informer régulièrement la 
Commission européenne sur la situa-
tion locale. Nous avons par ailleurs 
alerté le gouvernement à plusieurs 
reprises sur ce contentieux et sur les 
risques d’une évacuation de la ZAD. /

Puis nous avons battu campagne pour 
le « non » avec toutes les autres orga-
nisations et collectifs d’opposant.e.s 
à ce projet, publiant des articles et tri-
bunes, conférences de presse, vidéo, 
sondage, ou encore des visuels paro-
diques (photo). Malgré notre mobili-
sation, le « oui » l’a emporté. 

Du côté des tribunaux, l’année a éga-
lement été agitée. Début novembre 
2016, la rapporteure publique de la 
cour administrative d’appel de Nantes 
nous donnait raison en demandant 
l’annulation des autorisations environ-
nementales (dérogations loi sur l’eau 
et espèces protégées) qui permettent 
le lancement des travaux. Mais contre 
toute attente et contrairement à ce qui 
se passe dans la grande majorité des 
cas, la cour n’a pas suivi ses conclusions 
et n’a pas annulé les autorisations. 
France Nature Environnement a donc 
demandé la cassation de ces arrêts 
devant le Conseil d’État.

Nous avons également contribué à 
l’enquête publique sur le projet de 
Schéma de cohérence territoriale 
(SCoT) de l’agglomération nantaise. 
Dévoilées fin novembre, les conclu-
sions des commissaires enquêteurs 

Ailleurs en France
Enterrer les poubelles du nucléaire 500 mètres 
sous terre et pour des millénaires : c’est l’idée de 
l’Agence nationale pour la gestion des déchets 

radioactifs (ANDRA) à Bure (Meuse). En mars, avec le Réseau Sortir du 
nucléaire, les Amis de la Terre, Mirabel Lorraine Nature Environnement 
et BureStop55, nous avons contesté devant le Conseil d’État l’arrêté 
pris par Ségolène Royal, fixant le coût du projet Cigéo à 25 milliards 
d’euros, un montant largement sous-estimé. En juin, nous avons 
déposé plainte contre l’Andra qui a débuté des travaux (défriche-
ments, construction d’un mur de béton) dans le Bois Lejuc sans avoir 
respecté les procédures d’autorisation. En août, la justice a condamné 
l’organisme public et lui a demandé de remettre les lieux en état. 
Malgré les pressions, la mobilisation locale ne faiblit pas pour faire 
respecter le droit et informer les citoyens. /

Le 22 décembre, les députés ont 
approuvé sans en débattre la construc-
tion du tunnel Lyon-Turin, un projet à 

près de 10 milliards d’euros taclé à plusieurs reprises par la Cour des 
comptes. La voie historique Ambérieu – Modane – Turin, aujourd’hui 
clairement sous-utilisée, a pourtant été modernisée, l’Autoroute fer-
roviaire alpine pourrait être développée et les habitants des vallées 
alpines souffrent plus que jamais de la pollution de l’air, comme 
nous l’avons rappelé à plusieurs reprises. /

%% Cigéo 

%% Lyon-Turin

%% EuropaCity 

C’est une catastrophe écologique annon-
cée. Une filiale du Groupe Auchan a 
jeté son dévolu sur d’excellentes terres 
agricoles au nord de l’Île-de-France 
pour y bâtir un « pôle de loisir » pha-
raonique. À la clé : destruction de terres 
de très grande valeur, suppression de 
nombreux emplois de proximité liés aux 
commerces et services mis en péril par 
ce projet, émissions de gaz à effet de 
serre et nuisances. Depuis octobre 2010, 
le Collectif pour le Triangle de Gonesse 
conteste ce projet, avec le soutien de 
FNE Île-de-France et de France Nature 
Environnement. À l’occasion du débat 
public dont les résultats ont été dévoilés 
en septembre 2016, la majorité des par-
ticipants (citoyens, collectivités, associa-
tions et organisations professionnelles) 
ont donné un avis défavorable. Mais 
Auchan persiste à poursuivre son projet. /
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70 associations membres du mouvement  
France Nature Environnement.

44 associations territoriales  
14 associations nationales  

12 associations correspondantes.

Retrouvez la carte  
des associations page 43.

Fédérer
Nous affirmons notre culture et nos prises de position 
communes. Nous valorisons le bénévolat, le militantisme  
et l’action des associations du mouvement France Nature  
Environnement. Nous favorisons les échanges d’idées et le 
partage de bonnes pratiques. Nous défendons le modèle 
associatif. 



Associations, une année 
dans la tourmente 

%% Vie fédérale

Postes supprimés, budgets impos-
sibles à boucler : le quotidien de nos 
associations s’avère de plus en plus 
rude. La survie de certaines d’entre 
elles n’est plus assurée. France Nature 
Environnement s’engage pour les sou-
tenir du mieux possible.   

Quelques exemples : Bretagne 
Vivante, actrice historique de la pro-
tection de la nature, contrainte de 
se séparer de 9 salariés sur 63. À la 
FRAPNA, en Rhône-Alpes, 18 postes 
supprimés sur 108. 2 à Picardie 
Nature, 1 à Alsace Nature, 2 à Mirabel, 
en Lorraine. Dans d’autres associa-
tions, c’est du chômage partiel qui 
est mis en place pour résister aux 
difficultés financières. En cause, la 

réforme territoriale, qui engendre 
des dépenses supplémentaires pour 
les associations, mais surtout la 
chute vertigineuse des subventions 
publiques départementales, régio-
nales et européennes, souvent en 
lien avec un changement de majorité 
politique. En Rhône-Alpes, le nou-
veau conseil régional, présidé par 
Laurent Wauquiez, a divisé par deux 
son soutien à la FRAPNA, suivi par 
trois conseils départementaux. Nord 
Nature, FNE PACA, Alsace Nature, FNE 
Franche-Comté, Mirabel en Lorraine 
ont elles aussi subi des coupes sèches 
dans leurs budgets, sans sommation. 

Ces subventions publiques financent 
pourtant des missions qui profitent à 
tous : gestion de réserves naturelles, 
production d’outils pédagogiques, sor-
ties nature, inventaires naturalistes, 

formations en entreprise, participa-
tion aux enquêtes publiques, à l’éla-
boration de stratégies nationales, etc. 

Face à une telle urgence, France 
Nature Environnement défend ses 
associations. En septembre, Denez 
L’Hostis s’est entretenu à ce sujet avec 
Ségolène Royal, ministre de l’Environ-
nement. De manière très nette, il lui a 
fait part de notre grande inquiétude. 
Elle nous a fait comprendre qu’elle 
saisissait tous les enjeux politiques et 
financiers de cette situation. /

Environ 40 postes 
supprimés et du chômage 
partiel mis en place

Indépendantes de tout pouvoir politique, les 
associations de France Nature Environnement 
jouent un rôle essentiel et irremplaçable : elles 
défendent l’intérêt général, la nature et notre 
environnement comme bien commun.

Sophie Fleckenstein, coordinatrice du lien fédéral

Adopte un bobo. �Pour répondre aux 

attaques d’un conseiller régional de Laurent 

Wauquiez, qui présentait les associatifs comme 

des « bobos des villes », nous avons imaginé 

avec la FRAPNA (Rhône-Alpes) et la FRANE 

(Auvergne) une campagne Facebook et Twitter 

mettant en avant les salariés de nos associations, 

qui accomplissent toute l’année des missions 

essentielles. Un succès sur les réseaux sociaux. 



En saisissant mieux les enjeux 
de la transition et en échangeant 
nos points de vue, nous allons 
porter nos convictions et nos 
engagements de façon encore plus 
riche et pertinente.

Bernard Pierré, association Éco-Citoyens d’Erstein et participant 
aux journées d’échanges sur la transition énergétique

>

Penser, �ensemble

5
Toute l’année, France Nature 
Environnement organise des jour-

nées d’échanges  partout en France, 
sur une multitude de thématiques. 

Le 16 mars, le réseau Villes et terri-
toires soutenables, qui milite pour 
rendre les territoires plus résilients 
face aux risques naturels (inondations, 
tempêtes, avalanches, etc.) et le ren-
forcement de la place des associations 
dans la prévention de ces risques, 
a participé avec plusieurs associa-
tions (FNE PACA, FNE Bouches-du-
Rhône, FNE Midi-Pyrénées, le GRAPE 
Normandie) aux troisièmes Assises 
Nationales des Risques Naturels, à 
Marseille. La fédération a participé 
à l’élaboration de l’atelier « Vers un 
citoyen acteur ». La question du faire-
ensemble était constamment en toile 
de fond de cet événement. Chacun 
doit s’engager à proportion de ses res-
ponsabilités : aménageurs, assureurs, 
collectivités, État, associations, etc.  
En décembre, le réseau a retrouvé les 
associations de Provence-Alpes Côte 
d’Azur pour une journée d’échanges. 
L’urbanisation, facteur d’aggravation 
des risques, était au cœur des débats.

FORMATIONS ET ÉCHANGES. Réunir les experts, apprendre les uns des 
autres, être au plus près des réalités locales et construire nos positionnements, mettre des 
outils en commun : c’est le sens des actions menées auprès de nos associations par France 
Nature Environnement.   
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Nos actions / Fédérer       



> qui s’est poursuivie avec la création 
du Méthascope, un outil d’aide au 
positionnement sur les projets de 
méthaniseurs, sous forme d’une grille 
d’analyse multicritères, conçu avec le 
soutien de l’Ademe et de GRDF. 

Le réseau Énergie s’est également 
investi pour la montée en com-
pétence des citoyens avec un pro-
gramme de formation sur les enjeux 
de la transition énergétique. Étaient 
abordés les défis énergétiques et 
climatiques, le contexte énergétique 
français et les secteurs prioritaires 
pour la réduction des consomma-
tions, les principaux contenus et 
apports de la loi sur la transition 
énergétique. À chacune des 5 ses-
sions, auxquelles ont assisté au total 
plus de 130 personnes, des acteurs 
locaux de la transition énergétique 
sont intervenus. En complément, un 
livret synthétisant les apports de la 
loi sur la transition énergétique a été 
publié. Enfin, dans un autre domaine, 
le réseau Agriculture a proposé une 
formation sur l’agroécologie.

L’AIDE DU NUMÉRIQUE  
En parallèle, FNE développe des 
outils numériques pour apporter des 
solutions pratiques à ses membres et 
optimiser techniquement le fonction-
nement du réseau fédéral. Cela passe 
par exemple par le déploiement d’un 
logiciel de gestion de contacts. Une 
nouvelle plateforme collaborative a 
été adoptée pour la gestion de docu-
ments, un instrument précieux pour 
une fédération dont les membres 
travaillent à distance. /

Le réseau Forêt a de son côté lancé une 
enquête mieux connaître les attentes 
des associations et renouveler son 
réseau. Le réseau Forêt compte désor-
mais 230 correspondants, dont plus de 
la moitié sont nouveaux. Il a organisé 
7 sessions de formation en région, ras-
semblant plus de 70 personnes, autour 
des enjeux de la gestion forestière, de 
la prise en compte de la biodiversité, de 
la participation aux instances de concer-
tation et du développement de la filière 
bois énergie. Ces formations seront 
reconduites en 2017. 

Sur la question complexe de la préven-
tion et de la gestion des déchets, France 
Nature Environnement mobilise, forme 
et anime un groupe de bénévoles qui 
s’impliquent dans la gouvernance de 
4 filières à Responsabilité élargie des 
producteurs (papiers graphiques, tex-
tiles, emballages ménagers, déchets 
d’équipements électriques et électro-
ménagers), tant au niveau national que 
dans les territoires. Ce travail de longue 
haleine, commencé en 2013, se traduit 
par une implication active de FNE dans 
plusieurs commissions et groupes de 
travail. Nos objectifs : obtenir un taux 
de collecte maximum et un recyclage 
optimal des déchets. Par ailleurs, 4 ren-
contres en région et 3 à Paris ont été 
organisées tout au long de l’année afin 
de faire vivre le réseau sur ce thème.

Favoriser l’émergence d’une culture 
commune, engager le dialogue entre 
les parties prenantes d’un projet, 
donner des clés d’identification des 
bonnes pratiques et points de vigi-
lance : telles sont les ambitions du 
réseau Énergie sur le dossier « métha-
nisation ». Elles se sont concrétisées 
avec l’organisation de journées 
d’échanges sur cette thématique 
émergente. Riche, ce partage de 
points de vue avec les acteurs de la 
filière et les porteurs de projets a 
consolidé notre réflexion. Réflexion 

Nous encourageons 
l’émergence d’une 
culture commune. 

S’INVESTISSENT 

QUOTIDIENNEMENT 

DANS LES RÉSEAUX 

THÉMATIQUES DE 

FRANCE NATURE 

ENVIRONNEMENT

Plus de  
2 000  
bénévoles  

Université d’été. �Les 8 et 9 juillet, à Boissy-la-Rivière, 200 participants et 30 inter-

venants étaient invités à dialoguer autour du thème « Écologie : la dernière utopie ? ». Une 

question volontairement poil à gratter. L’objectif était de sortir de notre zone de confort, de 

nous poser des questions qui fâchent. Les trois conférences plénières et les 19 ateliers ont été 

l’occasion d’aborder l’usage des mots, les liens entre transition écologique et justice sociale, 

le bénévolat, les expériences de transition, la notion de société civile ou encore le jeu média-

tique. Tous ces échanges vont nourrir nos actions au cours des prochains mois. Cet événement 

a été organisé avec le soutien du Crédit Coopératif, de Deloitte Développement Durable, de 

l’Ademe, du ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer et de Biocoop.
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3 500 associations réunies sous le drapeau  
France Nature Environnement.

Chaque année, plus de 2 millions de personnes  
touchées par les actions d’éducation à l’environnement  

des associations du mouvement.

Sensibiliser
Depuis leur création, les 3 500 associations membres de 
France Nature Environnement font découvrir la nature à tous 
les publics, enfants comme adultes. La fédération œuvre pour 
le développement de l’éducation à l’environnement et accom-
pagne les associations dans leurs actions. Ensemble, nous 
partageons nos connaissances pour que chacun détienne les 
clés du débat environnemental.



Le rendez-vous des Assises 

Pour une 
science  
participative

Dans les territoires, de nom-
breuses associations de France 
Nature Environnement portent 

et/ou animent des programmes de sciences participatives, 
qui invitent le public à observer la nature et transmettre des 
données naturalistes pour contribuer à une démarche scien-
tifique. Répondant à leur souhait, FNE a rejoint officiellement 
le Collectif national des sciences participatives - Biodiversité 
début septembre. La fédération pourra mieux valoriser les 
actions des associations et relayer les travaux du Collectif, tout 
en le soutenant dans sa défense des sciences participatives. 
Pour que ces nouveaux outils servent bien à la fois la connais-
sance, la sensibilisation et la protection de la biodiversité. /

mois, nous avons participé activement 
au comité de pilotage et au groupe 
d’organisation des 4e Assises, qui se 
sont ouvertes le 17 octobre 2016 à 
Paris avec près de 200 participants. 
Parmi les onze chantiers abordés : 
l’alimentation, la santé, la formation, 
l’innovation et le numérique. Tous les 
acteurs sont appelés à organiser des 
Assises de l’éducation à l’environne-
ment dans leurs territoires jusqu’en 
novembre 2018. /

FNE a signé et invite à signer l’appel pour les 
4e Assises pour la transition écologique, sur 

appel-4e-assises-eedd.org.

%% événement

Par les sens ou par la science, l’éduca-
tion à l’environnement et à la nature 
invite chaque citoyen, quel que soit 
son âge, à s’interroger sur la nature 
qui l’entoure et sur l’impact de son 
mode de vie. À travers des méthodes 
pédagogiques adaptées, elle crée le 
débat et convie à des expériences, en 
privilégiant les sorties et le contact 
avec la nature. Ceci donne à chacun 
la possibilité de se forger sa propre 
opinion, d’exercer son sens critique et 
d’agir. Cette approche originale, com-

plémentaire de l’éducation familiale 
et de l’enseignement, fonde l’action 
de France Nature environnement. 

Depuis 2000, les principaux acteurs 
de l’Éducation à l’environnement et 
au développement durable (EEDD) 
se retrouvent régulièrement lors 
d’Assises organisées par le Collectif 
français pour l’éducation à l’envi-
ronnement vers un développement 
durable, dont nous sommes membre. 
Objectif ? Débattre et faire avancer 
la société sur les problématiques 
liées à la transition écologique et au 
rôle de l’éducation. Durant plusieurs 

%% Biodiversité

Au sein du réseau éducation et sensibilisation, nous 
échangeons entre animateurs, nous partageons nos 
outils pédagogiques, nos expériences, nous abordons 
les difficultés actuelles de notre métier et des 
associations. Des moments inspirants et utiles !

Julien Godefroy, animateur à FNE Vaucluse 
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La photographie exprime toute la beauté, 
l’ingéniosité et la fragilité de la nature. Cette 
année encore plus qu’une autre, le concours de 

France Nature Environnement organisé avec l’Agence de l’eau Loire-Bretagne l’a 
démontré, en étant dédié aux histoires d’eau et d’animaux. Réunis pour le casting 
de cette édition, un phoque, un héron pourpré, une biche et son faon, une rainette 
et une demoiselle. Parmi les 178 photos reçues durant l’été, le jury, composé d’une 
photographe naturaliste, d’un représentant de l’Agence et de deux représentants 
de FNE, a choisi quatre photos. Les internautes ont quant à eux récompensé 
Théophane Tournemine. Les clichés de nos photographes illustrent avec talent les 
liens entre la faune et les milieux aquatiques. Leur secret ? « S’armer de patience 
et être prêt.e à se laisser surprendre », disent-ils d’une seule voix. /

En décembre, France Nature 
Environnement a publié un panorama 
d’outils pratiques et pédagogiques sur la 
thématique de l’allongement de la durée 
de vie des produits, destiné aux anima-
teurs, éducateurs à l’environnement, 
enseignants et aux curieux. Des infogra-
phies aux dossiers de synthèse, en passant 
par les vidéos et les fiches méthodolo-
giques, il recense de nombreux supports 
pouvant être utilisés dans le cadre d’ac-
tions d’information, de sensibilisation et 
de formation. À l’heure où nos ressources 
naturelles s’épuisent et les déchets s’accu-
mulent, il est plus que jamais crucial de 
faire la promotion des solutions permet-
tant de prolonger l’usage de nos biens, 
comme la réparation et le réemploi. /

Pionniers de la 
lutte contre le 
gaspillage ali-

mentaire, nous avons consacré le 4 octobre un colloque à la théma-
tique du glanage. Cette pratique qui revient au goût du jour permet 
de récupérer des surplus et des invendus dans les champs, les pota-
gers, les vergers ou encore les entrepôts des magasins. Réunissant 
une centaine de participants, le colloque a été l’occasion de mettre 
en avant des initiatives originales, d’identifier des pistes pour les 
faire essaimer et a nourri la réflexion sur la lutte contre le gaspil-
lage alimentaire. Les témoignages des intervenants - experts et 
acteurs de terrain - sont à écouter sur fne.asso.fr. En France,  
10 millions de tonnes de nourriture sont perdues et gaspillées 
chaque année, du champ à l’assiette. /

Belles histoires d’eau 
%%

�Art et  
environnement

%%
�Produire et  
consommer durable

%%
�Lutte contre le gaspillage 
alimentaire

Durée de 
vie des  
produits À la rencontre 

des nouveaux 
glaneurs

Phoque sur l’île de Bréhat,  
par Théophane Tournemine. 

Prix du Public. 



Le jeudi 20 octobre, nous organisions au Pavillon de l’eau 
(Paris) une conférence sur le thème « Milieu Marin : quelles 
politiques, quels enjeux ? ». Ouvert au grand public, l’évé-

nement a réuni plus de 140 participants, qui ont partagé un état des lieux des connaissances et 
des relations entre l’homme et la mer. À cette occasion, la fédération a publié Milieu marin : les 
enjeux, nos actions, un livret de douze pages pour faire le point sur les différentes thématiques 
marines, nos positions et nos actions. Un document à retrouver sur fne.asso.fr.  /

Présents au bord et dans les cours 
d’eau, sur le littoral, à la surface 
mais aussi au fond des océans, les 

déchets aquatiques proviennent à 80 % d’activités à terre. Avec 
des conséquences importantes sur la faune, la flore et la qualité 
de l’eau. France Nature Environnement a consacré avec Surfrider 
le 14 mars à Paris une journée d’échanges à cette thématique à 
l’occasion de la Journée internationale d’action pour les rivières. 
Comment lutter contre ce fléau ? Quelles actions associatives peut-
on mener sur son territoire pour contribuer à l’enrayement de cette 
problématique ? Des spécialistes du sujet, des sciences sociales, 
de la recherche et du monde associatif ont apporté leurs réponses 
à ces questions complexes, soulignant l’impact de chaque citoyen 
dans la problématique des déchets. /

Le dérèglement du climat a des répercussions sur toute la 
planète. Si aucune mesure n’est prise, si nous continuons à 
vivre comme si de rien n’était, nos climats locaux, nos écosys-

tèmes, nos sociétés et nos économies connaîtront des modifications profondes et dangereuses. Mais 
comment aider la société à évoluer ? Quelles initiatives mettre en place à l’échelle d’une entreprise, 
d’une ville ou d’un pays pour faire face aux changements climatiques ? Pour répondre à ces questions, 
France Nature Environnement, Mobivia Groupe et la Fondation PSA ont mis en commun leurs exper-
tises et expériences et recueilli plusieurs témoignages. Le résultat ? Le climat, la mobilité et nous, un 
livret de douze pages destiné à inspirer élus et pouvoirs publics, accompagné d’un sondage sur les 
Français et la mobilité. À relire sur fne.asso.fr /

Vues sur la mer
%%

�Océans, mers  
et littoraux

%%
�Eau et milieux  
aquatiques

%%
�Transports et  
mobilité durables

Ce qui se passe  
au fond 

Le climat,  
la mobilité et nous 
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3 400 articles de presse citant  
France Nature Environnement publiés en 2016.

22 associations ont adopté  
le nouveau logo.

Pois(s)on d'avril, notre vidéo virale sur  
les déchets aquatiques,  

a été vue plus de 500 000 fois.

Mobiliser
Nous dialoguons en permanence avec l’ensemble de la 
société civile et les élus, plaidons la cause de la nature et 
de l’environnement auprès des décideurs. Impliqués dans 
le débat public, nous alertons l’opinion chaque fois que 
c’est nécessaire et proposons des solutions concrètes pour 
réussir la transition écologique.



Transport maritime :  
plein gaz 

Pourtant, cette pollution des navires 
est loin d’être une fatalité. Trois 
mesures règlementaires permet-
traient de limiter significativement 
l’impact de ce secteur : le change-
ment de carburant, en remplaçant le 
fuel lourd par du gaz naturel liquéfié, 
qui n’émet ni oxydes de soufre, ni 
particules fines, ou a minima par du 
carburant raffiné, un bonus-malus 
écologique sur les droits portuaires, 
et enfin le développement des sys-
tèmes d’alimentation électrique à 
quai. Nous continuons en 2017 notre 
plaidoyer pour faire du transport 
maritime le type de transport réelle-
ment le plus propre. /

À voir sur fne.asso.fr : notre dossier complet 
sur le transport maritime. 

%%
�Santé- 
environnement

Un seul navire de croisière pollue 
autant qu’un million de voitures. Sans 
le savoir, vacanciers, personnel de 
bord mais aussi riverains des ports 
respirent un air de très mauvaise 
qualité, chargé en dioxydes d’azote, 
en dioxyde de soufre et en particules 
ultra-fines. Plus petites qu’un virus, 
celles-ci s’infiltrent dans tout l’orga-
nisme.  Chaque année en Europe, 
les émissions du transport maritime 
causent près de 60 000 morts et 
coûtent 58 milliards d’euros aux ser-
vices de santé. La pollution de l’air 
provoque ou aggrave certaines mala-
dies : asthme, bronchites, cancers, 
maladies cardiovasculaires. Des liens 
sont établis avec le développement 
de maladies neuro-dégénératives, 
comme Alzheimer et Parkinson.

Après une première campagne de 
mesures menée en 2015, qui révé-
lait que la pollution en particules 
ultra-fines était 20 fois supérieure 
au Terminal Croisières du Grand 
Port Maritime que sur les hau-
teurs du Vieux-Port, France Nature 
Environnement, FNE Provence-Alpes-
Côte d’Azur et l’ONG allemande 
NABU sont retournés à Marseille 
durant l’été, accompagné par des 
journalistes de l’émission Thalassa 
(France 3). Les résultats de nos 
mesures sont alarmants et confir-
ment les études scientifiques. Dans 
un quartier résidentiel à quelques 
encablures du terminal, l’air était 
jusqu’à 20 fois plus pollué que la 
normale. Pire, sur le pont d’un 
paquebot, le compteur s’est affolé 
sous l’œil des caméras, affichant 
des valeurs 70 fois supérieures à la 
moyenne de la ville. 

Diesel : éviter 
l’enfumage 

L’automne 2015 avait été secoué par le Dieselgate et la fraude de Volkswagen, 
qui a truqué les émissions d’oxyde d’azote et de dioxyde de carbone de ses 
véhicules. En octobre 2015, Ségolène Royal a mis en place une commission 

d’enquête, chargée de tester les émissions d’un échantillon de cent véhicules diesel français. France Nature 
Environnement y a contribué et posé toutes ses questions aux constructeurs, sans langue de bois, lors des 
auditions. Mais nous avons dû nous battre pour que les conclusions de l’enquête soient rendues publiques. 
Les résultats en sont pourtant alarmants : sur les 86 véhicules testés, 29 % émettent plus de CO2 que ce 
que les constructeurs déclarent. Les émissions de CO2 étant directement corrélées à la consommation de 
carburant, les consommateurs payent 29 % de carburant en plus. Le rapport final regroupe nombre de nos 
recommandations et demandes. Nous attendons que les pouvoirs publics les appliquent, nous avons parta-
gé ces résultats avec le grand public et nous continuons de suivre ce dossier avec la plus grande attention. /

%%
�Transports 
et santé



Nous voulons réaffirmer  
la dimension militante  
du mouvement FNE.

Benoît Hartmann, directeur de la communication et 
des relations extérieures

>

Le hérisson, 
�droit dans les yeux 

5 
Pour la première fois depuis près 
de trente-cinq ans, le hérisson 

tourne la tête. Vigie d’un mouvement 
déterminé et combatif, le logo de 
France Nature Environnement vous 
regarde désormais en face. Ce regard 
direct traduit davantage notre volonté 
de répondre aux enjeux pressants 
auxquels nous sommes confron-
tés : urgence climatique, besoin de 
construire un nouveau modèle respec-
tueux de la nature et de l’environne-
ment. « Nous ne souhaitions pas nous 
passer du hérisson, qui illustre notre 
capacité de concertation et de contes-
tation, et notre attachement à la 
biodiversité. Mais nous voulions chan-
ger de ton, réaffirmer la dimension 
militante du mouvement, explique 
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Nos actions / Mobiliser       

LE FOND ET LA FORME. Pour mieux convaincre nos concitoyens de l’ur-
gence de la transition écologique, nous devions changer de ton. C’est chose faite, avec un 
nouveau logo, un site internet repensé, une campagne d’affichage et un livre. 



236 000 
visiteurs  

75 000 
abonnés

15 000 
followers

> Troisième volet de l’opération, une 
campagne d’affichage, a été déployée 
dans de grandes villes de France et sur la 
toile en juillet. En une dizaine d’images, 
nous évoquons des gestes quotidiens 
et des plaisirs simples, déjà disparus 
ou menacés par la crise écologique : se 
baigner dans une rivière, croquer dans 
une pomme, faire ses courses, prendre 
soin de soi mais aussi contempler un 
paysage. « Que l’on ait une sensibilité 
écologique ou non, chacun est concerné 
par l’eau qu’il boit, la qualité de l’air 
qu’il respire, la nature qui l’entoure, 
reprend Benoît Hartmann. Nous voulons 
convaincre qu’il est possible d’agir, de 
s’impliquer, pour « vivre dans un monde 
vivable. » » Ces visuels rappellent aussi 
la diversité des questions suivies par 
France Nature Environnement. Élaborés 
avec l’agence de communication iciBar-
bès, ce projet de campagne et le nou-
veau logo ont été présentés et accueillis 
avec enthousiasme lors de notre 
Assemblée générale, le 2 avril 2016. /

Benoît Hartmann, porte-parole et 
directeur de la communication de 
France Nature Environnement. Une 
dimension qui n’est pas toujours bien 
connue du grand public. Nous avons 
besoin d’être mieux entendus pour 
peser davantage. » Notre nom reste 
le même, témoignage de nos origines 
naturalistes et de notre combat pour 
l’environnement. Cette nouvelle 
version du logo a été adoptée par 
les vingt-deux associations qui ont 
pris comme nom « France Nature 
Environnement » et y ont accolé le 
nom de leur région, de leur départe-
ment ou de leur territoire.

Cette réflexion sur notre identité ne 
s’est pas limitée à un changement de 
logo. Une nouvelle version du site fne.
asso.fr, totalement repensé, avait déjà 
été mise en ligne en décembre 2015. 
Les objectifs de cette refonte ? Mieux 
valoriser les actions de France Nature 
Environnement et des associations du 
mouvement, tout en s’adaptant aux 
nouveaux réflexes des internautes : 
partage des articles sur les réseaux 
sociaux, signature de pétition en un 
clic, navigation sur une seule page, 
etc. L’année 2016 a été consacrée 
au développement de notre contenu 
digital, avec des campagnes virales 
qui ont su toucher le public autour 
des pollutions marines, des mobilités 
douces, de Notre-Dame-des-Landes ou 
de la défense des associations, et des 
dossiers complets sur fne.asso.fr.

Un livre pour s’engager 
�Répondant à notre invitation, Frédéric Denhez, journaliste spécialiste des questions d’envi-

ronnement, a échangé avec les bénévoles et salarié.e.s de France Nature Environnement. 

De cette collaboration est né un livre dans lequel il raconte sa rencontre avec FNE, nos 

militant.e.s et nos combats.  Que ce soit pour une alimentation saine, une industrie sobre, 

une agriculture durable, une biodiversité préservée ou pour défendre les énergies renouve-

lables : chacun, citoyen, acteur de terrain, élu, peut agir à son échelle. Des mots nécessaires 

à l’approche des élections présidentielles. Jean Jouzel, glaciologue, spécialiste du climat et 

lauréat d’un Prix Nobel de la Paix, en signe la préface, Denez L’Hostis la postface.

�S’engager pour un monde meilleur, 10 propositions à votre portée, Flammarion, 12 €. 

SUR NOTRE SITE INTERNET 

FNE.ASSO.FR 

À NOTRE PAGE FACEBOOK

SUR NOTRE COMPTE 

TWITTER



DE FORÊT EN FRANCE 

MÉTROPOLITAINE ET  

8,5 EN OUTRE-MER

16 
millions
d’hectares 

En parallèle, nous avons soutenu la 
courageuse interdiction du dimé-
thoate (utilisé sur les cerises) par la 
France, décision prise malgré la colère 
des arboriculteurs. Au cours de toutes 
nos interventions, nous avons valorisé 
les bonnes pratiques des agriculteurs 
engagés dans l’agro-écologie et les 
alternatives existantes face à ces 
insecticides : rotation des cultures, 
lutte biologique, déchaumage, etc. 
Et pour une information claire des 
consommateurs, nous demandons 
que soit affiché le nombre de traite-
ments sur les produits alimentaires. 
Notre action est essentielle pour 
convaincre la recherche, la profes-
sion agricole, les distributeurs et 
l’ensemble du secteur de l’urgence de 
réduire de 50 % l’utilisation de pesti-
cides d’ici 2025, en appliquant le plan 
Ecophyto. »  /

%%
�Agriculture  
et santé

Glyphosate, néonicotinoïde, dimé-
thoate, dans les champs, dans l’air, sur 
les cerises : les pesticides sont partout. 
Les agriculteurs en sont les premières 
victimes, mais toute la population est 
touchée. France Nature Environnement 
se bat pour obtenir l’interdiction des 
substances les plus dangereuses, le 
changement des pratiques et la protec-
tion des populations. Les explications 
de Marie-Catherine Schulz-Vannaxay, 
coordinatrice du réseau Agriculture. 

« Sur le dossier pesticides, l’année 
a été mouvementée. En mars, nous 
avons lancé une pétition pour que le 
conseil apporté aux agriculteurs en 
matière de traitement phytosanitaire 
soit indépendant de la vente. Nous 
avons suivi de près l’interdiction des 
néonicotinoïdes dans le cadre du 

projet de loi « biodiversité » (voir 
page 32). Après une épique bataille 
d’experts et des volte-face, fin juin, la 
Commission européenne a réautorisé 
pour 18 mois le glyphosate. Principe 
actif du Round Up, herbicide le plus 
utilisé au monde, il est suspecté d’être 
cancérogène pour l’homme.  
Nous avons œuvré pour l’interdiction  
au niveau national des produits  
contenant cette molécule.

À l’automne, dans le cadre de la révi-
sion de l’arrêté sur la mise sur le mar-
ché et l’utilisation des pesticides, nous 
avons réclamé la mise en place d’une 
distance de sécurité de 50 mètres 
pour protéger les riverains des vergers 
aspergés de pesticides, en interpellant 
les ministres de la Santé, de l’Agri-
culture et de l’Environnement et en 
encourageant les internautes à faire de 
même. Près de 3 000 personnes ont 
répondu à notre appel. 

Éloigner de nous 
les pesticides 
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Plaidoyer pour  
les forêts 

Depuis fin 2014, France Nature Environnement s’est fortement 
investie dans les travaux d’élaboration du Programme national 
de la forêt et du bois, document cadre qui doit définir les orien-

tations de la politique forestière pour 10 ans. Même si nous ne partageons pas tous 
les objectifs portés par l’État, des avancées issues de nos propositions sont à recon-
naître : la mise en place d’un suivi continu de la biodiversité forestière et des effets 
du changement climatique, l’établissement de diagnostics écologiques et de suivis de 
la biodiversité lors du renouvellement des peuplements, des indicateurs de suivi qui 
n’oublient pas les enjeux environnementaux… Mais tout cela nécessitera des moyens. 
Nous veillerons à ce qu’ils soient renforcés. Le Programme national de la forêt et du 
bois a été définitivement adopté le 8 février 2017. /

%% Forêt



Sauvons la terre,  
littéralement ! 

Sans ce mélange d’eau, de matières organiques 
et de minéraux, nos assiettes seraient vides. Mais 
aucune loi n’est consacrée au sol. Pour changer la 

donne, nous avons lancé « L’appel du sol », un projet en trois volets.

1. L’initiative citoyenne européenne. Lancée avec People4soil, 
un réseau de plus de 400 organisations européennes, enre-
gistrée le 12 septembre 2016, elle fixe un objectif  ambitieux : 
récolter 1 million de signatures en un an. Sa réussite inciterait 
la Commission européenne à se pencher sur le sort du sol, à 
réorienter les aides de la Politique agricole commune (PAC) 
vers des modèles soutenables, à renforcer la dépollution des 
sites industriels ou à contraindre les États à lutter efficacement 
contre l’étalement urbain.

2. Une vaste campagne nationale de mobilisation, grâce à notre 
site l’Appel du Sol et notre BD en ligne, relayée sur tous nos 
réseaux. Elle met en avant le rôle essentiel que joue le sol, source 
de toute vie sur terre, et les menaces auxquelles il est confronté : 
surexploitation, pollutions en tous genres, artificialisation.  

3. Le relais de la campagne dans notre mouvement. Les ani-
mateurs nature ont été formés à l’Événements sols territoriaux 
pour que les associations du mouvement fassent vivre cette 
campagne au cours de l’année 2017. /

Rejoignez l'Initiative citoyenne européenne sur Lappeldusol.fr

%% Sol

Deux directives 
conservées 

Soulagement : le mercredi 7 décembre, la Commission européenne a 
annoncé qu’elle ne réviserait pas les directives « Oiseaux » et « Habitats-
Faune-Flore », piliers du droit de l’environnement européen. Une sage 

décision qui fait écho à l’historique mobilisation citoyenne de 2015 : environ 500 000 citoyen.ne.s 
s’étaient exprimé.e.s pour défendre ces textes. Tous deux ont fait l’objet d’une évaluation de leur perti-
nence depuis 2014. Les ONG européennes de protection de l’environnement craignaient qu’elles soient 
révisées et affaiblies.

Essentielles, ces deux directives sont à l’origine du réseau européen de sites préservés « Natura 
2000 » pour 230 habitats naturels et environ 1 100 espèces, d’un dispositif de protection pour certaines 
espèces et leurs habitats, et de l’évaluation périodique de l’état de conservation de ces habitats naturels et 
de ces espèces. La Commission européenne a également annoncé la rédaction d’un plan d’action pour une 
meilleure application de ces directives. /

%% Biodiversité
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Une nouvelle loi  
pour la nature 

veauté, la création de l’Agence fran-
çaise pour la biodiversité (AFB), que 
France Nature Environnement réclame 
depuis dix ans. Née de la fusion de 
plusieurs institutions, l’AFB soutiendra 
des politiques actives et cohérentes en 
faveur de l’eau et de la nature. Mais 
elle devra intégrer l’Office national de 
la chasse et de la faune sauvage pour 
être réellement forte. 

DES LACUNES PRÉOCCUPANTES
Résultat des pressions exercées par 
les lobbies de la chasse, de l’agri-
culture et de l’industrie, les oublis 
volontaires sont nombreux. Parmi 
eux, pas d’interdiction du chalutage 
en eaux profondes, pas de taxe sur 
l’huile de palme, pas d’encadrement 
des « nouveaux OGM »... Il appar-
tient désormais à tous, et en premier 
lieu au gouvernement et aux élus, 
de prendre des dispositions pour 
atteindre l’objectif affiché de recon-
quête. Nous agirons avec détermina-
tion et ferveur en ce sens.

Retrouvez notre dossier sur  
la Loi Biodiversité sur fne.asso.fr  

%% Biodiversité

40 ans après la loi de 1976 sur la 
protection de la nature, la loi pour 
la reconquête de la biodiversité, de 
la nature et des paysages a été enfin 
adoptée en juillet, après 27 mois de 
discussions. Pour nous, c’est l’aboutis-
sement de plusieurs années de travail. 
Consultation des associations, 3 confé-
rences de presse, 17 communiqués, 
194 amendements proposés, dont 
59 seront repris et adoptés par les 
parlementaires : nous n’avons négligé 
aucune piste pour que cette loi ait du 
souffle. Avec ses 168 articles, même 
si elle reste parfois au milieu du gué, 
elle modernise et complète notre 
arsenal législatif au bénéfice d’une 
plus forte protection de la nature. 

SES GRANDS PRINCIPES 
La loi définit légalement la biodiversité, 
donne une valeur aux sols et aux pay-
sages nocturnes, introduit le préjudice 

écologique dans le Code civil. De nou-
veaux principes sont posés : la solida-
rité écologique, soit la prise en compte 
des interactions entre les écosystèmes, 
et la non-régression du droit de l’envi-
ronnement, ce qui signifie qu’on ne 
peut pas abaisser le niveau de protec-
tion de l’environnement. Elle conforte 
le triptyque « éviter, réduire, compen-
ser ». Elle soutient la gestion durable 
des milieux naturels et des territoires, 
propose une gestion plus ambitieuse 
de la mer et du littoral. Elle améliore 
la gouvernance de l’eau, des milieux 
marins et de la biodiversité, renforce la 
protection des espèces.

LES BONNES NOUVELLES 
Parmi ses nombreuses avancées, le 
texte facilite la lutte contre l’appro-
priation des ressources de la biodiver-
sité, limite la brevetabilité du vivant 
et favorise l’échange des semences 
paysannes. Il interdit – enfin ! - les 
néonicotinoïdes, ces insecticides 
tueurs d’abeille, encadre la gestion 
des eaux rejetées par les navires pour 
éviter la dissémination d’espèces 
exotiques envahissantes. Autre nou-

SEULEMENT

SONT DANS UN ÉTAT DE 

CONSERVATION FAVORABLE

23 %
des espèces et 

16 %
des habitats 
d’intérêt  
communautaire 



France Nature Environnement poursuit le changement de son modèle économique en 
développant la collecte de fonds auprès du public. La générosité grandissante et la 
confiance de nos donateurs sont essentielles pour engager des actions dans la durée et 
en toute indépendance. Merci à eux. 

l’actualité de la fédération. Au som-
maire de cette année 2016 : l’affaire 
des boues rouges, l’appel pour la 
protection des sols, nos réflexions 
de l’Université d’été ou encore notre 
nouvelle campagne de communica-
tion, à relire sur fne.asso.fr. 

Nous avons lancé des appels publics à 
la générosité, sur notre activité géné-
rale ou sur des thématiques précises : 
pollution de l’air, gaspillage alimen-
taire, bien-être des animaux, poids des 
lobbies des industries pharmaceutiques 
et cosmétiques, inondations. Autant de 
sujets sur lesquels il est urgent d’agir. 

DONNER EN CONFIANCE
Nous veillons à garantir à nos dona-
teurs transparence et rigueur dans 
l’utilisation des fonds qu’ils nous 
confient (voir aussi pages suivantes). 
Nos comptes sont contrôlés chaque 
année par un commissaire aux 
comptes. Depuis juillet 2012, France 
Nature Environnement est agréée 
par le Comité de la Charte. Son label 
est un gage de confiance pour nos 
donateurs. Il est attribué aux organi-
sations qui font preuve d’une bonne 
gouvernance, d’une gestion rigou-
reuse et désintéressée, de transpa-
rence financière, d’une communica-
tion et d’actions de collecte de fonds 
de qualité. 

5
Dans un contexte économique 
difficile, face aux puissants lob-

bies et aux nombreux défis à relever, 
le soutien primordial de nos dona-
teurs nous permet de faire avancer la 
transition écologique. Les dons, les 
donations, les legs et les assurances 
vie mais aussi les bénéfices issus de la 
vente de produits solidaires renforcent 
la portée de nos actions. En 2016, le 
montant des dons et legs s’est élevé 
à 372 087 €, un montant en hausse 
par rapport à 2015, et cela grâce 
aux donateurs qui nous témoignent 
chaque jour leur confiance. 

En 2016, France Nature Environnement 
a poursuivi l’envoi régulier de mes-
sages électroniques à ses donateurs et 
ses sympathisants, les tenant informés 
de ses victoires et de ses combats en 
cours et à venir, notamment ceux ren-
dus possibles grâce à leur aide, en les 
alertant sur les dangers qui menacent 
notre santé et notre environnement.

Chaque trimestre, les donateurs ont 
reçu la Lettre du Hérisson. Sur un ton 
engagé et didactique, le magazine 
de France Nature Environnement 
depuis 1984 les tient informés de 

Agir pour vivre dans un monde vivable 
France Nature Environnement et le Crédit Coopératif ont mis en place depuis 2005 des produits 

bancaires solidaires au profit de la fédération (la Carte Agir et le Livret Agir) dont le but est 

notamment de soutenir le mouvement France Nature Environnement. 

Un grand merci à tous les clients du Crédit Coopératif. www.credit-cooperatif.coop 

Merci

Guifettes intimes, par Matthieu Gastinois, 
sélection du jury du Concours photo 2017 
organisé avec l'AELB. 
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Nos partenaires
Établissement public ou entreprise privée, chaque acteur détient des leviers d’action 
pour contribuer à la transition énergétique et à la protection de la nature et de l’environ-
nement. France Nature Environnement met en place des partenariats pour agir à leurs 
côtés. Notre mission : faire évoluer les mentalités et faire adopter de bonnes pratiques 
par le dialogue et le travail en commun.  

Nos objectifs 
1. �Aider nos partenaires publics et privés 

à réduire leur empreinte écologique 
en intégrant les enjeux environne-
mentaux dans leur activité 

2. �Les accompagner dans le déploie-
ment des politiques publiques envi-
ronnementales

3. �Faciliter la concertation avec les asso-
ciations 

4. �Impliquer le monde professionnel 
autour d’une cause d’intérêt général

Les établissements publics
Nantes et au Havre) avec nos associa-
tions membres pour les accompagner 
dans leur intégration au sein des aires 
marines protégées.

Depuis 2015, France Nature 
Environnement participe au Comité 
national d’orientation du label « Forêts 
d’Exception » de l'Office National 
des Forêts qui reconnaît le caractère 
emblématique d’une forêt et implique 
l’ensemble des parties prenantes d’un 
territoire dans sa gestion.

5
France Nature Environnement col-
labore quotidiennement avec des 

établissements qui mettent en œuvre 
les politiques publiques. En associant 
dialogue et actions de terrain, France 
Nature Environnement les accom-
pagne pour une meilleure prise en 
compte des enjeux environnementaux 
dans leur activité.

BIODIVERSITÉ ET TRANSPORTS 
Le partenariat avec Voies Navigables 
de France s’articule autour de la 
préservation de la biodiversité, de 
la gestion des espèces exotiques 
envahissantes, de la restauration de 
la continuité écologique des milieux 
aquatiques et de la réduction des 
gaz à effet de serre du transport de 
marchandise.

France Nature Environnement en 
partenariat avec SNCF Réseau et le 
groupe SNCF assure la promotion 
des mobilités durables et la réduc-
tion du bruit ferroviaire. Nous pour-
suivons nos démarches pour favo-
riser le dialogue et le partage des 

compétences et pratiques au niveau 
territorial, via des séminaires et ren-
contres lors de projets ferroviaires. 
Nous travaillons au développement 
responsable des chantiers de régé-
nération de voie et recensons les 
initiatives remarquables en matière 
de gestion durable des voies non 
circulées. 

ÉCONOMIE ET BIODIVERSITÉ 
La Caisse des Dépôts (Mission 
Économie de la Biodiversité) et FNE 
ont co-écrit Paiements pour ser-
vices environnementaux : enjeux, 
vision des acteurs et perspectives 
en France, disponible sur www.
mission-economie-biodiversite.
com. Cette publication présente une 
réflexion commune sur les enjeux de 
l’approche économique des services 
écosystémiques et sa contribution à 
la préservation de la biodiversité. 

DIALOGUE ENVIRONNEMENTAL
Avec l’Agence des Aires Marines 
Protégées, nous avons organisé trois 
ateliers d’échanges (à Marseille, 

Les ministères

5
Depuis la mise en application de la Convention d’Aarhus et de la Charte de 
l’Environnement, les ministères favorisent l’accès à l’information et encou-

ragent la participation des citoyens et des associations qui les représentent au 
processus décisionnel en matière environnementale.  

En 2016, nous avons travaillé au quotidien avec le ministère de l’Écologie et 
celui de l’Agriculture pour développer le dialogue environnemental. À travers ces 
échanges, France Nature Environnement participe à l’élaboration des politiques 
publiques, suit et accompagne leur déploiement dans les territoires et échange 
avec les autres acteurs de la société civile.



TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
Avec GRDF et l’ADEME nous avons 
créé le Méthascope, un outil d’aide au 
positionnement des associations sur 
un projet de méthaniseur, pour une 
meilleure implication des associations 
de protection de la nature et de l’envi-
ronnement à ces projets.

SENSIBILISATION AU TRI ET AU 
RECYCLAGE

Avec Eco-Emballages, nous agissons 
sur le territoire en vue de réduire 
les impacts environnementaux des 
déchets d'emballages et de sensi-
biliser les citoyens à la prévention, 
au recyclage et au tri. Cette collabo-
ration offre également des espaces 
d’échanges régionaux et nationaux 
sur les enjeux d’une prévention adap-
tée aux déchets d’emballages compte-
tenu de l’organisation de cette filière. 

5 
Les organisations privées sont des 
acteurs majeurs de la transition 

écologique et de la protection de la 
nature et de l’environnement. France 
Nature Environnement construit avec 
des entreprises privées, des fonda-
tions et des groupements d’entre-
prises des partenariats concrets, qui 
nous amènent à partager notre exper-
tise, à agir dans les territoires auprès 
de nos membres. 

DÉVELOPPEMENT FÉDÉRAL
Le Crédit Coopératif a été le parte-
naire officiel de la première édition 
de l’Université d’été de France Nature 
Environnement autour d’une question 
centrale : « Écologie : la dernière uto-
pie ? ». Cet événement a rassemblé 
200 personnes, environ 50 associa-
tions et 30 intervenants extérieurs 
autour de 3 plénières et 20 ateliers 
(voir aussi pages 20-21).

LITTORAUX ET ÉNERGIES 
MARINES 

Avec Suez, nous travaillons sur les 
enjeux environnementaux liés aux lit-
toraux français. Ce travail s’est conclu 
par l’organisation du colloque natio-
nal « Littoral de demain : comment 
concilier enjeux environnementaux et 
économie ? » le 9 février 2017.

Avec Réseau Transport d’Électricité, 
nous organisons des réunions sur 
les façades maritimes pour favoriser 
l’appropriation des enjeux liés aux 
énergies renouvelables marines par 
les acteurs locaux.

VILLES ET MOBILITÉS 

En partenariat avec Veolia, nous 
travaillons à la réalisation d’un guide 
qui présente des solutions pour lutter 
contre l’étalement urbain et promou-
voir des formes durables d’aménage-
ment.

FNE, en partenariat avec la Fondation 
PSA et Mobivia Groupe a publié Le 
climat, la mobilité et nous, qui pré-
sente en quelques pages des actions 
concrètes pour lutter contre les émis-
sions de gaz à effet de serre.

QUALITÉ DE L’AIR 
Nous poursuivons avec la Branche 
Services-Courrier-Colis du Groupe La 
Poste nos échanges d’expériences et 
apports d’expertise sur les enjeux et 
les impacts de l’activité de l’entreprise 
sur la qualité de l’air extérieur et en 
matière de bruit (pollution et gestion 
sonore)

Demoiselle, par Fleur Batisse,  
3e prix du jury du Concours 

photo 2017 organisé avec l'AELB. 

Entreprises privées, fondations  
et groupements d’entreprises
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5
Dans un contexte économique 
difficile, notre fédération a su 

retrouver l’équilibre en 2016 après 
une année déficitaire, avec une forte 
augmentation de nos charges de fonc-
tionnement (+ 7,5 %). Nous consta-
tons un résultat légèrement excéden-
taire, malgré un contexte économique 
difficile. Car comme beaucoup d’asso-
ciations, nos financements sont majo-
ritairement renégociés chaque année, 
ce qui complique la gestion de nos 
comptes, et nous avons dû composer 
avec des périodes de césure entre 
deux conventions de partenariats.

Notre bilan financier reflète les actions 
menées en 2016 : la définition et le 
déploiement d’une nouvelle identité 
visuelle et d’une campagne de noto-
riété, qui a constitué un investisse-

ment important, l’organisation de la 
première Université d’été du mouve-
ment FNE (voir aussi page 21), la paru-
tion de notre livre « S’engager pour 
un monde meilleur ». Nos efforts pour 
réduire nos émissions de CO2 se sont 
concrétisés avec une baisse notable 
des frais de transports (-23 %). 

Nous avions affiché dans notre budget 
2016 la volonté de poursuivre le déve-
loppement de l’appel public à la géné-
rosité. Nous avons atteint l’objectif fixé 
à la hausse, en récoltant 372 087 € de 
dons et legs auprès du grand public. 
Nous devons garder le cap et pour-
suivre la mise en œuvre de la stratégie 
d’appel à don. La générosité des par-
ticuliers soutient notre indépendance 
financière en ces temps de crise.

�Association reconnue d’utilité publique, nous gérons nos fonds avec toute la rigueur que 
ce statut impose. L’exercice financier 2016 se distingue par un retour à l’équilibre de nos 
comptes. 

Depuis 2011, après plusieurs années d’augmentation, les ressources de France Nature Environnement se stabilisent  
à environ 3,5 millions d’euros par an. La part de subventions publiques est également constante, représentant 45 %  
de nos ressources en 2016. Leur montant a toutefois augmenté de 2,76 %. 

En tant qu’association reconnue d’utilité publique depuis 1976, notre gestion 
est certifiée par un commissaire aux comptes indépendant, assermenté, qui 
a le devoir de dénoncer toute irrégularité. C’est lui qui présente nos comptes 
lors de l’Assemblée générale annuelle. 

Toutes ces informations sont également disponibles en ligne sur fne.asso.fr  

�Une gestion certifiée 

Évolution des produits, des résultats et des subventions  
de France Nature Environnement sur 12 ans

Le soutien des 
citoyens garantit 
notre pérennité. 
Grâce à eux, 
nous poursuivons 
nos actions pour 
défendre l’intérêt 
général.

Marc Saumureau,  
Trésorier de  
France Nature  
Environnement

Nos finances
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Partenariats 
834 212 €  22,8 %

Subventions 
 1 647 120 €  45,1 %

Mécénats d’entreprises 
447 500 €  12,3 %

Dons et legs grand public 
372 087 €  10,2 %

Contentieux 
176 856 €  4,8 %

Divers 
174 243 €  4,8 %

Nos ressources 2016 

5
En 2016, les dons reçus par France Nature Environnement de la part de particuliers ont augmenté significativement 
de 29 %. Notre stratégie de diversification de nos financements, avec notamment le développement des appels à 

dons, porte ses fruits. Nous devons la poursuivre. D'autre part, nos produits de fonctionnement ont augmenté par rap-
port à l’exercice précédent (+ 4,94 %). C’est une bonne chose dans un contexte économique difficile. À noter que des 
périodes de négociations de renouvellement de partenariat, et donc sans financement, nous ont pénalisés. 

Répartition des ressources entre 2014 et 2016

26 085
heures de 
bénévolat  
ONT ÉTÉ DÉCLARÉES 

PAR LES MILITANT.E.S 

DE FNE EN 2016. UN 

ENGAGEMENT D’UNE 

VALEUR COMPTABLE  

D’1,8 MILLION D’EUROS. 
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5
Pour protéger la nature, nous multiplions les actions : mobilisation de l’opinion, sensibilisation de tous les publics, 
échanges entre associations, saisie de la justice. L’utilisation de nos ressources reflète ces missions. L’organisation de 

l’Université d’été a été un projet important de cette année (voir aussi page 21). Nos charges de fonctionnement ont diminué 
(-1,24 %). L’augmentation des charges de personnel (+ 1,08 %) s’explique quant à elle par la création d’un emploi temps plein. 
Les achats et les charges externes ont diminué (-7 %). 
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Répartition des charges entre 2014 et 2016

3 647 790 €

Eau 
177 907 €  4,9 %

Forêt 
143 631 €  3,9 %

Biodiversité 
194 714 €  5,3 %

Transports et 
mobilité durables 
 97 573 €  2,7 %

Océans, mers et littoraux 
105 769 €  2,9 %

Plaidoyer 
490 745 €  13,5 %

Risques Industriels 
97 233 €  2,7 %

Santé 
85 081 €  2,3 %

Autres 
2 943 €  0,1 %

Recherche de fonds 
371 235 €  10,2 %

Accompagnement des associations 
202 136 €  5,5 %

Questions urbaines 
82 801 €  2,3 %

Énergie 
107 415 €  2,9 %

Mise en œuvre du plan stratégique 
137 184 €  3,8 %

Éducation 
et sensibilisation 
72 645 €  2 % Université d’été 

108 415 €  3 %
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Nos charges 2016 

Information et sensibilisation 
640 742 €  17,6 %

Réseau juridique 
172 319 €  4,7 %

Agriculture 
132 227 €  3,6 %	

Prévention et gestion  
des déchets  
225 075 €  6,2 %



Bilan comptable

Compte de résultat

5
Notre bilan comptable est une photographie de notre situation patrimoniale au 31 décembre 2016. Il détaille 
les fonds disponibles et les dettes contractées par la fédération. 

5
Le compte de résultat récapitule l'ensemble des charges supportées par France Nature Environnement et des 
produits dont nous disposons - subventions, ventes de produits, dons, etc. - pour l'année 2016. 

Budget prévisionnel  
2016

31/12/2016
12 mois

31/12/2015
12 mois

Variation 
 en %

Immobilisations corporelles  
et incorporelles	  236 692 € 	  187 998 € 

Immobilisations financières	  20 691 € 	  22 306 € 

Actif immobilisé	  257 383 € 	  210 304 € 

Stocks de la boutique	  6 410 € 	  10 244 € 

Créances	  967 083 € 	  700 894 € 

Valeurs mobilières et disponibilités	  542 763 € 	  704 751 € 

Charges constatées d'avance	  32 044 € 	  20 178 € 

Actif circulant	  1 548 300 € 	  1 436 067 € 

		

Total de l'actif 	  1 805 683 € 	  1 646 371 € 

 
Fonds associatifs et réserves	  360 071 € 	  556 948 €  

Résultat net de l'exercice	  4 228 € 	 -196 877 € 

Fonds associatifs	  364 299 € 	  360 071 € 

Provisions pour risques	  4 200 € 	  4 200 €  

Fonds dédiés sur autres ressources		

Emprunts	  297 875 € 	  66 751 € 

Dettes fournisseurs, fiscales, sociales	  571 895 € 	  781 721 €  

Dettes 	  873 970 € 	  852 672 € 

Produits constatés d'avance	  567 414 € 	  433 628 € 

Total du passif 	  1 805 683 € 	  1 646 371 € 

Net en € au
31/12/15

Net  en € au 
31/12/15

Net en € au 
31/12/16

Net en € au 
31/12/16

Ventes de produits	  15 579 € 	  4 884 € 	 219	  22 150 € 

Partenariats 	  834 211 € 	  928 338 € 	 -10	  1 170 870 € 

Produits d'activités annexes	  1 572 € 		  NS	  -

Subventions d'exploitation	  1 647 120 € 	  1 602 856 € 	 3	  1 499 850 € 

Reprises et transferts de charge	  22 735 € 	  11 199 € 	 103	
Mécénat, dons, cotisations  
et autres produits	  1 122 859 € 	  913 620 € 	 23	  1 170 130 € 
Report des ressources		   11 512 € 	 NS	

Produits de fonctionnement	  3 644 076 € 	  3 472 409 € 	 5	  3 863 000 € 

Achats, variation de stocks	  17 676 € 	  5 238 € 	 237	  8 000 € 

Autres achats et charges externes	  1 204 949 € 	  1 298 708 € 	 -7	  1 478 000 € 

Impôts et taxes	  2 567 € 	  663 € 	 287	  1 000 € 

Charges de personnel 	  2 356 011 € 	  2 338 108 € 	 1	  2 321 000 € 

Amortissements et provisions	  57 535 € 	  38 523 € 	 49	  45 000 € 

Autres charges	  4 922 € 	  8 183 € 	 -40	  10 000 € 

Charges de fonctionnement	  3 643 660 € 	  3 689 423 € 	 -1	  3 863 000 € 

Résultat de fonctionnement 	  416 € 	 -217 014 € 	 NS	  -

Produits financiers	  624 € 	  1 019 € 	 -39	

Charges financières	  3 097 € 	  409 € 	 NS	

Résultat financier	 -2 473 € 	  611 € 	 -505	

Résultat courant 	 -2 057 € 	 -216 403 € 	 NS	

Résultat exceptionnel	  6 286 € 	  19 526 € 	 -68	

Excédent ou perte 	  4 229 € 	 -196 877 € 	 NS	

Bilan actif Bilan passif

Compte de résultat 

NS : non significatif Retrouvez sur fne.asso.fr notre compte d'emploi des ressources
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Nos associations en action /
Partout en France, en métropole comme outre-mer, les associations de FNE  
se mobilisent pour la protection de la nature et de l’environnement. Cette année 
encore, malgré les difficultés, les militant.e.s des associations, bénévoles et salarié.e.s, 
étaient sur tous les fronts : lutte contre les projets nuisibles, programmes innovants 
d’éducation à l’environnement, suivi d’espèces, gestion d’espaces protégés,  
contribution aux débats publics, et bien plus encore. 

Arnaud Schwartz,  
secrétaire national 
de France Nature 
Environnement 

« Cette année, même dans un contexte difficile, les associations du mouve-
ment auront une fois de plus su faire preuve d’un dynamisme exceptionnel 
pour mener des actions exemplaires au service du bien commun. Depuis 
près d’un demi-siècle, notre union fait la force ! La diversité, l’implication 
et les compétences variées des associations adhérentes font de France 
Nature Environnement une référence en matière de protection de la nature 
et de l’environnement. 

Nous sommes une fédération riche d’associations territoriales, nationales 
et correspondantes, engagées ensemble pour promouvoir un nouveau 
modèle de développement et porter à l’oreille des décideurs publics et 
privés, mais aussi de l’ensemble de nos concitoyens, la voix de la nature 
et des générations futures. Nous pouvons en être fiers. Continuons ainsi et 
poursuivons notre action en faveur d’un monde vivable ! » 

12 associations correspondantes
Elles soutiennent les combats de France 
Nature Environnement, sans avoir pour 
objet principal la protection de la nature.

Les amis des sources 

Conseil international associatif pour la pro-
tection des Pyrenées (CIAPP)

Conseil national des associations familiales 
laïques (CNAFAL)

Fédération des Parcs naturels régionaux 
de France (FPNRF) 

Fédération française de naturisme (FFN)

Fédération française de randonnée 
pédestre (FFRP) 

Fédération française des clubs alpins et de 
montagne (FFCAM)

Fédération française Union touristique des 
amis de la nature (FFUTAN)

Greenpeace

Mouvement de l'Agriculture bio-dyna-
mique (MABD)

Société européenne des réalisateurs 
d'environnement (SERE)

Welfarm - Protection mondiale des ani-
maux de ferme 

14 associations nationales
Elles se mobilisent sur des causes spéci-
fiques : protection du ciel, des océans, des 
insectes, éducation à l’environnement…

Acroporis

Agir pour les paysages 

Association nationale pour la protection 
du ciel et de l'environnement nocturne 
(ANPCEN) 

Confédération des Amis des Parcs naturels 
régionaux 

Fédération nationale des Clubs CPN (FCPN)

Fonds d'intervention éco-pastorale (FIEP) 

Groupe de recherche sur les cétacés (GREC)

Humanité et Biodiversité 

La Garance Voyageuse

Office pour les insectes et leur environne-
ment (OPIE) 

Société française pour le droit à l'environ-
nement (SFDE) 

Société nationale de protection de la 
Nature (SNPN) 

Surfrider

Worgamic

44 associations territoriales
Elles s’impliquent au plus près du terrain, 
et contribuent aux débats publics.

1. Alsace Nature 
2. �Association pour la sauvegarde des 

espaces Verts et de l'environnement de 
Garches et de ses environs (ASEVE) 

3. �Association pour la sauvegarde du 
Patrimoine Martiniquais

4. Bretagne Vivante 
5. Centre ornithologique d'Île-de-France 
6. �Comité régional étude protection et 

aménagement de la Nature (CREPAN)
7. �Coordination pour la défense du Marais 

Poitevin (CDMP)
8. �Côtes-d'Armor Nature Environnement 

(CANE) 
9. �Ensemble pour la planète
10. �Fédération Champagne Ardenne Nature 

Environnement
11. �Fédération de la région Auvergne pour 

la nature de l'environnement (FRANE) 
12. �Fédération des Sociétés pour l'étude 

la protection et l'aménagement de la 
nature dans le Sud-Ouest (Sepanso) 

13. FNE Bourgogne
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14. FNE Centre-Val de Loire 
15. FNE Franche-Comté 
16. FNE Guadeloupe 
17. FNE Île-de-France  
18. FNE Languedoc-Roussillon 
19. FNE Midi-Pyrénées 
20. FNE Pays de la Loire 
21. FNE Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
22. FNE Saint-Pierre-et-Miquelon
23. FRAPNA Région
24. �Groupe d'étude et de protection des 

oiseaux de Guyane (GEPOG) 
25. Groupe mammalogique breton (GMB) 
26. �Groupe ornithologique et naturaliste du 

Nord-Pas-de-Calais
27. �Groupe ornithologique normand 

(GONm)
28. �Groupement régional des Associations 

de protection de l'environnement de 
Basse-Normandie

29. �Horizon Normandie Nature 
Environnement

30. �IVINE - Ille-et-Vilaine Nature 
Environnement

31. Limousin Nature Environnement 
32. ��Mayotte Nature Environnement
33. �MIRABEL - Lorraine Nature 

Environnement 
34. Naturalistes de Mayotte 
35. Nature & Société
36. Nord Nature Environnement
37. Picardie Nature 
38. Poitou-Charentes Nature (PCN) 
39. �Société d'étude de protection et d'amé-

nagement de la Nature en Guyane 
40. �Société réunionnaise pour l'étude 

et la protection de l'environnement 
(SREPEN) 

41. Te mana o te moana
42. U levante 
43. �Union pour la mise en valeur Esthetique 

du Morbihan (UMIVEM)
44. Vie et  Paysages
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Nouvelle Calédonie

Saint-Pierre-et-Miquelon

Polynésie française

CES ASSOCIATIONS SONT 

SOUVENT ELLES-MÊMES 

DES FÉDÉRATIONS 

D'ASSOCIATIONS ET 

REGROUPENT DES MILLIERS 

D'ADHÉRENTS. 

Nos 70 associations membres
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Nos associations en action /

Alsace Nature 
Toujours mobilisés 
contre le GCO 
L’opposition au Grand Contournement 
Ouest de Strasbourg, dont l’inutilité 
est de plus en plus évidente, aura mar-
qué cette année 2016. Cette autoroute 
à péage, qui sacrifierait 300 hectares 
de terres agricoles et plusieurs espaces 
naturels préservés, ne réglerait en 
rien les problèmes de trafic autour 
de la ville. La mobilisation d’Alsace 
Nature et du collectif GCO Non Merci 
contre ce projet porté par Vinci n’a pas 
faibli et s’est même amplifiée au fil du 
temps, de nouvelles associations se 
constituant le long du tracé. La mani-
festation du 15 octobre rassemblant 
près de 3 000 personnes et 80 trac-
teurs a montré notre détermination. 
Denez L’Hostis, président de France 
Nature Environnement, était présent. 
Malgré l’engagement des travaux 
préparatoires cet automne, le temps 
joue contre les promoteurs du projet 
car la déclaration d’utilité publique 
arrive à échéance le 23 janvier 2018 et 
toutes les autorisations sont loin d’être 
acquises. Plusieurs recours sont enga-
gés. L’espoir de faire tomber ce projet 
inutile n’est pas perdu !

%% alsacenature.org

Nord Nature
Nouvelle région, 
nouveaux défis 
L’association intervient sur une multi-
tude de thématiques environnemen-
tales : climat, milieux aquatiques, 
faune et flore, inondations, agriculture 
et alimentation, industrie, énergie, pro-
jets d’exploitation de gaz de couche, 
aménagements. Ses modes d’actions 
sont divers : information et sensibili-
sation, avec sa revue trimestrielle, son 
site internet, des expositions, partici-
pation à des commissions officielles 
et à des manifestations interassocia-
tives, éducation des jeunes, études... 
Au-delà de son territoire historique 
du Nord-Pas-de-Calais, Nord Nature 
Environnement s’adapte à la nou-
velle région des Hauts-de-France, par 
exemple en proposant des conférences 
sur la pollution par les pesticides en 
Flandre, Artois Picardie ou en échan-
geant avec des associations picardes en 
vue d’une collaboration future.

%% nord-nature.org

Picardie Nature
Une année 
noire avant de 
reconstruire 
l’avenir 
Trésorerie fragile, redressement 
judiciaire, érosion des financements 
publics, arrêt ou restructuration de 
certaines activités et surtout licen-
ciements de plusieurs salariés : 

2016 aura été une année noire pour 
notre association créée en 1970 (voir 
aussi page 19). Malgré ces difficultés, 
lourdes, l’association se bat, vit et 
vivra. Elle a honoré tous ses engage-
ments, a continué de représenter les 
citoyens, démarré une réorganisation 
interne pour préparer son avenir. 
Espèces exotiques envahissantes, 
actualisation des listes rouges, pro-
tection des chauves-souris, suivi de 
la colonie de phoques en Baie de 
Somme, éducation à la nature, étude 
du phénomène des dépôts sauvages… 
tels ont été les mots-clés de nos pro-
jets et engagements cette année.

%% picardie-nature.org

FNE Grand Est 
Une nouvelle 
fédération 
Le 3 décembre 2016, Alsace Nature, 
Lorraine Nature Environnement 
et Champagne Ardenne Nature 
Environnement, toutes trois 
adhérentes à France Nature 
Environnement, ont créé la confédé-
ration FNE Grand Est. Ce toit commun 
répond à la loi sur la réforme territo-
riale, qui implique une réorganisation 
des services de l’État et un conseil 
régional à l’échelle du nouveau ter-
ritoire, à présent nommé Grand Est. 
L’association a pour objet la protec-
tion de la nature et de l’environne-
ment et se préoccupe du bien-être des 
générations présentes et futures, sur 
le plan environnemental, social, éco-
nomique ou culturel. 

%% Retrouvons-nous sur  
Twitter @FNEgrandest, Facebook  
@FranceNatureEnvironnementGE  
et www.fne-grandest.fr.

Hauts-de-
France 

Est 

GRAND EST



FNE Île-de-France 
Des bulles pour 
l’air
Avec les pics de pollution récurrents 
en région parisienne, sensibiliser la 
population aux dangers d’une mau-
vaise qualité de l’air est une question 
de santé publique. Dans la continuité 
de ses actions pour la COP21, FNE Île-
de-France a proposé cette année une 
bande-dessinée éducative aux éco-
liers franciliens du CM1 à la 5e. L’Air 
en Bulles illustre les bons gestes pour 
la qualité de notre air. Cette action 
a été possible grâce à la Région 
Île-de-France, à l’opération Dernier 
arrondi en caisse de la Fondation 
Nature & Découvertes et à de nom-
breux partenaires. Une conférence de 
presse a été organisée à la rentrée de 
septembre à la Maison du Poumon 
à Paris, en présence de Chantal 
Jouanno, vice-présidente en charge 
de l’écologie et du développement 
durable au Conseil régional. 

%% fne-idf.fr

Nature & Société
Un œil dans 
l’assiette 
Sensibiliser sans moraliser, c’est la 
touche de Nature & Société. Cette 
année, l’association francilienne a 
proposé des ateliers autour de l’ali-
mentation, de la santé et de l’envi-
ronnement avec les centres régionaux 
des œuvres universitaires et sociales 
et des entreprises. Au menu : dégus-
tation de chocolats avec un regard cri-
tique sur les labels bio et équitables, 
d'insectes, en prétexte pour  réfléchir 
aux impacts de l’élevage sur nos 
terres, apprendre à faire un pesto tout 
en testant ses connaissances sur les 
herbes aromatiques. À une époque 
où les scandales alimentaires se suc-
cèdent et où la société s’interroge 
de plus en plus sur ce qu’elle mange, 
cette mise en pratique d’une éduca-
tion à l’environnement et au dévelop-
pement durable suscite un vif intérêt. 

%% nature-et-societe.org

FNE Bourgogne 
La forêt nous 
protège, 
protégeons-la !
La forêt subit à la fois des pressions 
humaines et les dérèglements clima-
tiques. Cette année, FNE Bourgogne 
a mis l’accent sur cette thématique, 
tout d’abord avec une exposition « La 
Forêt : source de vie » qui circule en 
Bourgogne et Franche-Comté. La 
nouvelle fédération lutte également 
contre les atteintes aux équilibres 
forestiers, inhérentes aux projets 
Center Parc, aux circuits motorisés et 
au développement de la sylviculture 
productiviste,  ainsi qu’aux dérives 
du bois énergie avec la multiplication 
d’unités de production d’électricité. 
Elle porte la voix des associations, 
en particulier dans les instances 
régionales Forêt-bois et dans les com-
missions forêt du futur Parc national 
Champagne-Bourgogne ou du Parc 
régional Morvan. 

%% fnebourgogne.org

En milieu urbain, 
se reconnecter à 
l’environnement  
est primordial.

Anne Dieleman, directrice de 
Nature & Société

Île-de-
France 



FNE Pays de la Loire 
Pour une meilleure 
qualité de l’air
FNE Pays de la Loire a mené au 
premier semestre 2016 plusieurs 
actions de sensibilisation du grand 
public à la qualité de l’air extérieur 
en zone urbaine et rurale. À chaque 
fois, c’est l’occasion d’échanger avec 
les citoyens, les médias régionaux 
et locaux, ainsi que les élus sur les 
origines de la pollution et d’aborder 
les changements de comportement 
ou de politiques publiques à mettre 
en œuvre. Cette action a été réalisée 
dans le cadre du Plan Régional Santé 
Environnement 3 avec l’appui de 
l’Agence régionale de la santé et de 
la direction régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du loge-
ment  des Pays de la Loire.

%% fne-pays-de-la-loire.fr

IVINE
Économie 
circulaire et 
climat  
Ille-et-Vilaine Nature Environnement 
a poursuivi ses actions au service de 
ses associations membres sur ses 
thématiques de prédilection, l’éco-
nomie circulaire et le climat. Poules 
urbaines, repair café, alimentation 
durable en restauration collective : 
elle les a accompagnées dans leurs 
projets et a appuyé des actions de 
sensibilisation à destination du grand 
public à diverses occasions (festival, 
projections-débats…). La fédération 
leur a aussi proposé des formations 
adaptées, sur la tarification incita-
tive, l’obsolescence programmée, ou 
encore l’approche multifonctionnelle 
de la forêt. Enfin, elle s’est attachée 
à créer du lien entre les collectivités 
et ses associations membres, via des 
rencontres, une présence régulière sur 
les salons et une participation accrue 
au débat public (projets ferroviaires, 
politique climatique locale etc.).

%% ivine.fr

FNE Nouvelle-
Aquitaine 
Une nouvelle 
interlocutrice 
pour les pouvoirs 
publics 
Créée en mars 2016 à l’initiative de 
Poitou-Charentes Nature, Limousin 
Nature Environnement et la SEPANSO 
Aquitaine suite à la réforme territo-
riale, la confédération France Nature 
Environnement Nouvelle-Aquitaine 
est devenue l’interlocutrice des pou-
voirs publics de la nouvelle région, 
notamment pour représenter ses 
membres dans les différentes com-
missions. Motrice auprès des acteurs 
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FNE Centre-Val de Loire 
Partage au jardin 
Dans le cadre du programme natio-
nal pour l’alimentation 2016, FNE 
Centre-Val de Loire a lancé son pro-
jet « Produire et se nourrir de son jar-
din en toute saison ». En partenariat 
avec Loiret Nature Environnement et 
la SEPANT (Indre-et-Loire), 4 ateliers 
étaient proposés aux membres de 
jardins partagés, sur le jardinage au 
naturel, la cuisine des légumes ou 
la préparation du jardin pour l’hiver 
(photo). L’objectif : sensibiliser ces 
jardiniers amateurs au rythme des sai-
sons et à la valorisation et la conser-
vation de leur production, fruits, 
légumes ou herbes aromatiques. FNE 
Centre-Val de Loire remercie tous les 
autres partenaires : Biodivercity et Val 
Touraine Habitat pour la Touraine, 
l’AOJOF pour le Loiret.

%% fne-centrevaldeloire.org

Centre Ouest 



régionaux et des associations, elle 
coordonne le vaste réseau de ses 
trois fédérations fondatrices et leur 
assure une place dans le débat public. 
Au cours de sa première année, elle 
s’est mobilisée pour l’éducation à 
l’environnement et pour l’Agence 
régionale de la biodiversité.

%% fne-nouvelleaquitaine.fr

Poitou-Charentes 
Nature Environnement 
Sur la piste du 
Grand rhinolophe
Sous la coordination de Nature 
Environnement 17, les spécialistes 
des chauves-souris des associations 
membres de Poitou-Charentes 
Nature, Charente Nature, LPO 
France, Deux-Sèvres Nature 
Environnement et Vienne Nature, 
ont initié un programme inédit 
d’étude et de conservation du Grand 
rhinolophe (photo). Ce programme, 
en partenariat avec des chercheurs, 
poursuit plusieurs objectifs : dresser 
l’état sanitaire de la population 
(toxicologie et épidémiologie), la 
caractériser, étudier sa dynamique 
(génétique), son régime alimentaire 
et les liens entre les sites fréquentés. 
Plus de 700 Grands rhinolophes ont 
ainsi été marqués à l’aide de puces 
RFID. Des déplacements de plus de 
100 km ont déjà été constatés !

%% poitou-charentes-nature.asso.fr

Limousin Nature 
Environnement 
La cellule 
d’assistance 
juridique a 
presque 10 ans
En 2007, Limousin Nature 
Environnement créait avec Sources et 
Rivières du Limousin (SRL) une cellule 
d’assistance juridique aux membres 
de la fédération. SRL, qui gère cette 
cellule, intervient de trois façons. Elle 
conseille les associations fédérées, 
qui profitent d’un service commun et 
peuvent mener des actions conjointes, 
elle oriente les particuliers adhérents, 
en les renvoyant si besoin vers les 
associations. Agréée par le ministère 
de la Justice, la cellule d’assistance 
juridique suit en moyenne entre 20 et 
30 dossiers par an. 

%% Lne-asso.fr 

FRANE 
Un guide sur les 
tout-terrains 
En 2016, la Fédération de la région 
Auvergne pour la nature et l’environ-
nement a publié un Guide à l’usage 
des maires traitant de la circulation 
des engins motorisés dans les espaces 
naturels. Ce projet répond à l’augmen-
tation constante de la pratique de la 
moto, du quad ou du 4x4, qui peut 
engendrer du bruit, dégrader les che-
mins, porter atteinte à la faune et la 
flore. Le livret informe les élus sur les 
conditions d’application de la loi et les 
aide à réfléchir à la gestion de la circu-
lation des véhicules tout-terrains sur 
leur commune. Il a été distribué aux 
plus de 1 300 maires de l’ex-région 
Auvergne en janvier 2017. 

%% frane-auvergne-environnement.fr

FNE me permet 
d’être en lien avec 
les autres directeurs 
de fédération 
régionale, de 
mettre en commun 
nos expériences, 
de monter en 
compétence et de 
trouver du soutien.

Myriam Gissinger,  
coordinatrice  
fédérale à la FRANE

Massif 
Central



FNE Midi-Pyrénées 
Le banquet des  
5 000, opération 
réussie  
La lutte contre le gaspillage alimen-
taire continue. Le 23 juillet, elle s’est 
concrétisée avec l’organisation d’un 
grand repas de sensibilisation (photo) 
avec Disco Soupe Toulouse. Grâce aux 
200 bénévoles, 800 kg de melons, 
600 de pêches, 700 de courgettes 
– entre autres - ont été sauvés de la 
poubelle et transformés en smoothies, 
gaspachos et autres brochettes de 
légumes. En tout, 2 500 repas ont été 
distribués gratuitement et des den-
rées non consommées données à des 
associations caritatives locales. Les 
gourmets curieux ont aussi découvert 
les bonnes pratiques pour la réduction 
des déchets, des outils pédagogiques, 
les actions de FNE Midi-Pyrénées et 
des autres associations. Un succès ! 

%% fne-midipyrenees.fr

FRAPNA
Center Parcs à 
Roybon : la lutte 
se poursuit 
La décision de la cour administrative 
de Lyon, en décembre 2016, constitue 
une étape importante dans la lutte 
de notre association contre l’implan-
tation d’un millier de cottages et 
d’une piscine sous bulle, chauffée 
toute l’année, au cœur de la forêt des 
Chambarans. Le projet de Center Parcs 
de Roybon, parce qu’il porte atteinte 
à la préservation des zones humides 
et d’une aire d’alimentation de la 
nappe phréatique sans compenser 
correctement ses incidences, est blo-
qué. L’implication des bénévoles, des 
salarié.e.s et de l’avocat de la FRAPNA 
a permis de présenter aux juges un 
dossier solide qui a emporté leur 
conviction. Mais le dossier n’est pas 
clos : Pierre et Vacances, porteur du 
projet, a saisi le Conseil d’État. 

%% frapna.org

FNE PACA
Faire avancer  
les TER 
Améliorer le quotidien des usagers 
des trains express régionaux : tel 
est l’objectif de l’application NOS 
TER PACA, lancée par FNE PACA et 
NOSTER PACA, qui centralise les 
demandes et suggestions des voya-
geurs. Très facilement, l’utilisateur 
signale les retards, suppressions  de  
trains, les problèmes d’accessibilité 
ou propose des changements d’ho-
raires, des correspondances avec les 

autres transports publics, des services 
en gare... Elle offre une photographie 
fidèle des problèmes rencontrés par 
les voyageurs, qui supportent de 
plus en plus mal les difficultés trop 
fréquentes sur les lignes régionales. 
FNE et NOS TER PACA relaient leurs 
doléances auprès du Conseil régional 
PACA et de SNCF réseau. Un pas de 
plus pour des transports communs 
efficaces, pivots de la mobilité. 

%% nos-ter-paca.fr et fnepaca.fr 

FNE Languedoc 
Roussillon
Freiner 
l’artificialisation 
La population de Languedoc 
Roussillon croît de plus de 1 % chaque 
année. Il en résulte une artificiali-
sation rapide des sols qui impacte 
fortement la biodiversité de la région 
et aggrave les risques d’inondations 
déjà naturellement élevés (épisodes 
méditerranéens et cévenoles). Notre 
jeune fédération cherche comment 
cette artificialisation peut être frei-
née, et a organisé cette année deux 
jours de séminaire pour ses associa-
tions, réunissant une quarantaine de 
participants, en prenant le problème 
sous tous les angles : urbanisme, 
gestion de l’eau, qualité des études 
d’impacts, en présence de la direc-
tion régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement 
et de la Mission régionale d’autorité 
environnementale. 

%% fne-languedoc-roussillon.fr
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U Levante 
30 ans, des 
victoires et des 
combats 
U Levante a fêté en août ses 30 ans 
d’existence, 30 ans de lutte pour l’appli-
cation des lois environnementales. En 
2016, l’association a - entre autres - 
participé au Conseil économique, 
social et environnemental régional 
et  assisté à toutes les audiences du 
Tribunal administratif liées à l’urba-
nisme. Les bénévoles se sont investis 
dans la création du Parc marin du Cap 
Corse et de l’Agriate, tout comme dans 
les travaux du Collectif pour l’applica-
tion de la loi Littoral. L’association a 
déposé plusieurs plaintes, notamment 
contre des constructions illégales. Elle 
était partie civile au procès de Pierre 
Ferracci, condamné à 1 million d’euros 
d’amende pour construction de villas 
sans permis. L’année a aussi été mar-
quée par les deux attentats perpétrés 
contre des membres de la direction 
collégiale, en novembre et décembre. U 
Levante remercie toutes les associations 
membres de FNE pour leur soutien. 

%% Levante.fr

Ensemble pour la 
planète 
Deux victoires 
judiciaires
Deux victoires judiciaires cette année 
pour Ensemble pour la planète, 
l’association néocalédonienne : la 
cour administrative d’appel de Paris 
a reconnu à l’association le droit 
de participer au dossier sur les 
limites maximales de résidus pour 
les pesticides alors qu’il n’y a pas 
de loi calédonienne qui l’encadre. 
Dans un autre domaine, le tribunal 
administratif de Nouvelle-Calédonie 
a condamné le gouvernement et la 
province sud à réglementer les nui-
sances sonores. Mais EPLP observe 

toujours des problèmes de gouver-
nance et un manque de transparence. 
L’association est devant le Conseil 
d’État pour obtenir des analyses de 
sols pollués aux PCB par un industriel, 
industriel qui a pourtant été payé 
pour une élimination conforme.

%% eplp.asso.nc

FNE Saint-Pierre- 
et-Miquelon 
Un diagnostic pour 
la biodiversité 
En partenariat avec l’Agence fran-
çaise de développement (AFD) et le 
réseau Biodiversité de France Nature 
Environnement, FNE-SPM a réalisé un 
diagnostic de la biodiversité terrestre 
et marine, sous quatre angles : patri-
moine naturel, gouvernance, projets 
de développement, moyens humains 
et financiers. Le rapport final a été 
transmis à la direction des territoires, 
de l’alimentation et de la mer, qui 
mène des actions biodiversité mais 
n’a pas établi à ce jour de stratégie 
à long terme. L’objectif de l’AFD, qui 
finance l’action, est la mise en place 
d’une stratégie biodiversité sur Saint-
Pierre-et-Miquelon.

%% fne-saint-pierre-et-miquelon.org

Outre-
mers 

Suite aux deux 
attentats dont 
nous avons été 
victimes, les 
associations de 
FNE nous ont 
témoigné tout 
leur soutien. 
Nous les 
en remercions 
chaleureusement.

L’équipe de U Levante 



ANPCEN 
Les paysages 
nocturnes, 
patrimoine commun 
de la nation 
C’est une étape capitale pour 
l’Association Nationale pour la 
Protection du Ciel et de l’Environne-
ment Nocturnes. Grâce à 5 ans de 
productions originales, de rendez-
vous « Éclairage et biodiversité », 
2 ans de suivi législatif, l’ANPCEN 
a réussi à faire reconnaître les pay-
sages nocturnes comme patrimoine 
commun de la nation, tout comme le 
devoir pour tous de protéger l’envi-
ronnement nocturne. Les lumières 
en mer sont considérées comme de 
possibles nuisances, le lien entre qua-
lité des paysages et nuisances lumi-
neuses est inscrit. Autre satisfaction, 
l’inscription de sa recommandation 
historique sur la trame nocturne avec 
la gestion de la lumière artificielle la 

GEPOG 
Agriculture et 
biodiversité 
En Guyane, le Schéma d’Aména-
gement Régional (SAR) approuvé 
en juillet 2016 identifie près de 
200 000 hectares d’espaces agricoles 
existants et futurs. Parce que la bio-
diversité doit être prise en compte 
dans les projets agricoles, le Groupe 
d’Étude et de Protection des Oiseaux 
en Guyane (GEPOG) a effectué un état 
des lieux bibliographique des initia-
tives menées en milieu tropical. Son 
objectif ? Pallier le manque de docu-
mentation sur le sujet et œuvrer pour 
un développement de l’agriculture 
respectueux de la biodiversité.

%% gepog.org  

Mayotte Nature 
Environnement 
À la rencontre des 
Mahorais
Fédération d’associations créée en 
2011, Mayotte Nature Environnement 
regroupe plus de 2 000 adhérents 
en 2016. Les trois piliers de son pro-
jet : l’éducation à l’environnement, 
la valorisation des connaissances et 
la protection de l’environnement. À 
la tête du réseau d’éducation à l’envi-
ronnement et au développement 
durable mahorais, MNE a mené dif-
férentes actions de sensibilisation en 
2016 : sur les mangroves dans le cadre 
de la journée mondiale des zones 
humides en février, lors de la fête 
de la Nature en mai, sur les déchets 
avec un jeu-concours de ramassage 
de canettes et un forum  « Recyclons-
nous » en novembre pour la Semaine 
Européenne de Réduction des 
Déchets. L’association a aussi mis en 
ligne un site internet refait à neuf. 

%% mayottenatureenvironnement.com

Te Mana o te moana 
L’esprit du 
Pacifique 
À travers ses activités d’éducation et 
de sensibilisation du public, de conser-
vation et de recherche, Te mana o te 
moana, créée par le docteur vétéri-
naire Cécile Gaspar en 2004 et recon-
nue d’intérêt général, œuvre pour la 
protection de l’environnement marin 
en Polynésie française. Depuis sa créa-
tion, plus de 80 000 scolaires ont pro-
fité de ses programmes pédagogiques 
sur les tortues marines (photo), récifs 
coralliens et mammifères marins. Elle 
recueille dans sa clinique les tortues 
malades, blessées, mutilées ou saisies 
par les autorités et suit également des 
sites de pontes des tortues vertes. Elle 
développe un réseau d’éco-sentinelles 
dans la Polynésie pour collecter des 
données précieuses à l’échelle d’un 
territoire grand comme l’Europe, et 
ainsi contribuer à une meilleure ges-
tion de la biodiversité marine.

%% temanaotemoana.org
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nuit dans les continuités écologiques. 
L’éclairage ne se résume pas à la seule 
préoccupation énergétique : telle est 
l’approche globale et originale de 
l’ANPCEN depuis près de 18 ans. 

%% www.anpcen.fr

FIEP 
Initiative pour 
l’ours en Béarn
Le combat mené par le FIEP pour 
le sauvetage de l’ours dans les 
Pyrénées occidentales a été marqué 
en 2016 par une initiative historique, 
un pacte local pour la conservation de 
l’ours articulé autour de trois axes : 
le renforcement de deux femelles, le 
maintien des aides aux bergers et la 
valorisation de la présence de l’ours. 
Ce document promu par le FIEP a été 
signé par 16 bergers (sur 31 directe-
ment concernés), par 5 maires de 
la vallée d’Aspe, par des conseillers 
départementaux et régionaux. La 
région Nouvelle Aquitaine a soutenu 
la demande de renforcement en 
Béarn. Cela démontre bien l’évolution 
de l’acceptation sociale et la crainte 
que ce patrimoine disparaisse. Malgré 
cela le ministère de l’Environnement 
a décidé de ne pas renforcer la popu-
lation. Des premiers jalons sont tou-
tefois posés et le FIEP va poursuivre 
cette démarche.

FFUTAN 
Des actions 
multiples de 
découverte et de 
protection de la 
nature
En 2016, la centaine d’associations 
qui compose notre fédération s’est 
impliquée de manière diverse dans 
des collectifs tels qu’Europa City, Route 
des crêtes apaisée, contre les boues 
rouges… Elles ont pris position contre 
le CETA et fait preuve de solidarité 
avec l’Afrique en finançant des activi-
tés de maraichage au Mali. Elles ont 
poursuivi leurs actions ponctuelles de 
nettoyage de la nature, organisé des 
sorties nature avec l’ONF et PEFC et 
promu la protection des oiseaux en 
obtenant la labellisation LPO pour une 
dizaine de leurs maisons. Toutes ces 
actions ont fait l’objet d’articles dans la 
revue « l’Ami de la Nature », revue qui 
a aussi publié des dossiers spécifiques 
autour du loup et de l’Appel du sol.  

%% www.amis-nature.org

GREC 
Dans le sillage des 
cétacés
Depuis 25 ans le Groupe de recherche 
sur les cétacés parcourt les mers du 
globe pour étudier dauphins, baleines 
et autres cachalots. Le GREC, qui 
compte 23 membres, propose une for-
mation en cétologie unique en France, 
qui comprend trois stages : un pre-
mier volet théorique, sur terre, puis 
une ou deux semaines en mer pour 
apprendre à étudier les cétacés. En 
parallèle, l’association dénonce toutes 
les nuisances dont sont victimes 
les cétacés, notamment en France 
métropolitaine et ultramarine et porte 
actuellement son attention sur les 
risques de l’augmentation du trafic 
maritime et les mauvaises pratiques 
de whale-watching.

%% cetaces.org 

Nous sommes une toute petite 
association. Nous comptons  
sur France Nature Environnement 
pour nous aider à défendre la 
protection des cétacés.

Alexandre Gannier, président du GREC
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Welfarm 
Améliorer le sort 
des veaux, vaches, 
cochons 
Welfarm, protection mondiale des 
animaux de ferme, créée en 1994, 
agit sur tout le territoire français 
afin d’améliorer les conditions des 
animaux d’élevage à toutes les 
étapes de leur vie (élevage, trans-
port, abattage). En 2016, Welfarm 
a mené trois campagnes de sensi-
bilisation du grand public afin de 
mettre fin à la castration à vif des 
porcelets (couic2018.fr), à l’élevage 
intensif des dindes (viededinde.fr) 
et aux longs transports d’animaux 
(#StopTheTrucks). L’association 
accompagne également les profes-
sionnels de l’agro-alimentaire vers 
une meilleure prise en compte du 
bien-être animal. Carrefour, le géant 
de la distribution, s’est ainsi engagé 
à ne plus vendre d’œufs de batterie 
d’ici 2025. Welfarm dispose égale-
ment d’une ferme refuge et éduca-
tive dans la Meuse.

%% welfarm.fr et lahardonnerie.fr

Humanité et 
Biodiversité  
Quatre décennies 
d’engagement 
pour le respect du 
vivant
En cette année de quarantième anni-
versaire, Humanité et Biodiversité 
s’est particulièrement mobilisée pour 
l’adoption de la Loi pour la reconquête 
de la biodiversité et ses décrets. Elle a 
défendu, tout au long de l’année, la 
conviction que l’avenir de l’humanité 
passe par le respect de la préservation 
de la biodiversité et s’est engagée sur 
de nombreux dossiers : économie de la 
biodiversité, gouvernance et dialogue 
environnemental, mer et littoraux, 
climat et énergie et dans toutes les 
politiques dédiées à la biodiversité 
concernant les espaces et les espèces. 
L’année s’est achevée avec le col-
loque « Quelles éthiques pour les rela-
tions Humains-biodiversité ? », orga-
nisé avec de nombreux partenaires, 
ouvert par notre Président d’Honneur, 
Hubert Reeves et clos par Jean-Claude 
Ameisen, Président du Comité National 
Consultatif d’Éthique. 

%% humanite-et-biodiversite.fr 

OPIE 
Des insectes  
à la crèche 
2016 aura vu l’Opie et les petites bêtes 
s’inviter dans les crèches (photo). 
L’Office pour les insectes et leur envi-
ronnement imagine des animations 
pour les enfants entre 2 et 3 ans 
autour de son sujet de prédilection et 
met en place des élevages. Aidées par 
l’association, les éducatrices proposent 
ensuite des ateliers adaptés aux tout-
petits qui se basent davantage sur 
la vue, le toucher et l’ouïe que sur le 
questionnement scientifique. C’est une 

expérience différente, un peu pertur-
bante au début pour les animateurs 
mais très intéressante pour renouveler 
ses méthodes pédagogiques et décou-
vrir un nouveau public. 

%% Insectes.org 

Surfrider
Tout l’océan  
en ligne 
Parce que leur protection est un 
enjeu crucial du développement 
durable et du changement clima-
tique, Surfrider Foundation a lancé 
Surf Ocean Campus, des cours gra-
tuits en ligne pour tout savoir sur 
les océans. Les mots-clés de cette 
plateforme ? Apprendre, contribuer 
et échanger. Elle s’adresse à tous les 
curieux et propose une multitude 
de contenus, pour des niveaux de 
connaissance variés : vidéos, quiz, 
cours, mais aussi visioconférences 
et formations à distance dispensées 
par des experts. Surf Ocean Campus, 
c’est enfin une communauté avec qui 
échanger et se mesurer. L’innovation 
au service des océans ! 

%% oceanCampus.eu 
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Retrouvez-nous sur www.fne.asso.fr,
sur Facebook et sur Twitter @FNEasso
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